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Rene Boudard

L’UNIVERSITfi IMPERIALE DE GEN&VE ET 

SON ORGANISATION ENTRE 1808 ET 1811

La mise en place de l’Universite imperiale ä Geneve, devenue chef-lieu du Departe­

ment du Leman des l’An VII, nous parait occuper une place tout ä fait particuliere 

dans le vaste Systeme universitaire cree par Napoleon et applique progressivement 

des 1806, apres quelques mesures preliminaires d’unification entre 1808 et 1811. 

Certaines mesures dataient de l’epoque du Directoire, quelques unes tout au moins, 

et avaient precede celles qui furent appliquees sous le Consulat et sous l’Empire.

La Suisse quand eile passa sous la domination fran^aise possedait ä Geneve un 

modele d’universite dont la creation et les structures remontaient au XVI* siede, et 

pour l’essentiel, eile s’etait maintenue depuis lors en gardant son Organisation et aussi 

les principes qui avaient inspire son fondateur. 11 s’agissait, on le sait de l’»Academie 

de Calin«... Que Napoleon ait du se resigner, comme ses predecesseurs du Direc­

toire, ä en menager l’identite, en dit plus que tout autre commentaire sur le degre de 

solidite de ses structures et aussi sur la valeur de l’organisation des etudes, sans 

oublier la competence et le savoir, le desinteressement aussi des maitres qui y 

enseignaient alors.

II semble en effet indispensable de s’arreter pour lui rendre hommage sur l’esprit 

d’abnegation, de devouement et de dynamisme du corps professoral pour nous 

permettre de comprendre les motifs qui inciterent l’Empereur ä laisser ä l’Universite 

de Geneve ses caracteres traditionnels d’originalite et d’autonomie qui ne disparurent 

pas lors du rattachement de principe ä »la Grande Universite imperiale«. Sans doute 

faut-il se Souvenir ä ce propos, de la consideration que Napoleon avait temoignee des 

1802, ä cette »Academie de Calvin« lors d’une visite ä Geneve, au cours de laquelle il 

avait certainement apprecie les activites et les initiatives qui ne sollicitaient pas du 

Tresor public les subventions qui partout ailleurs dans les departements, aussi bien 

que dans les centres universitaires et academiques, etaient indispensables ä la creation 

et ä la mise en marche de tous les etablissements d’Instruction publique, sans en 

oublier les frais tres considerables exiges pour leur entretien. Et ces problemes 

financiers qui ne se posaient pas avec la meme acuite ä Geneve, etaient resolus pour 

une large part, gräce au savoir-faire et ä l’esprit de prevoyance d’une population 

habituee par les siecles ä gerer avec la plus grande rigueur les biens qu’elle avait 

cherement acquis.

Le rattachement de »la Republique de Geneve« ä la France avait pose tres töt le 

Probleme d’une reorganisation de »1’Academie de Calvin«, ou mieux d’un »aggiorna- 

mento« plus conforme ä la Situation. Felix Desportes, Commissaire du Directoire 

nous en informe dans une correspondance destinee ä Francois de Neufchäteau, 

Ministre de l’Interieur et, comme tel, charge de la tutelle de l’Instruction publique.
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Nous trouvons dans cette correspondance un tableau et un memoire: Le premier porte 

la liste des professeurs de »l’Academie de Geneve« et le second concerne les Ecoles 

primaires, l’Ecole Centrale et les Ecoles dites speciales. Quand on sait quelles difficultes 

avaient rencontrees les differentes assemblees revolutionnaires pour tenter de mettre 

sur pied un Systeme educatif valable, on comprend plus aisement l’interet que le 

Directoire pouvait attacher ä mettre ä profit un exemple d’organisation educative afin 

de l’exploiter s’il lui paraissait conforme ä ses vues. Aussi, Desportes recommandet-il 

au Ministre de nepas subvertir les differentes structures de cet ensemble educatif, meme 

avec la louable intention de l’ameliorer... Et il n’oublie pas de souligner que le 

Directoire, apres avis du Corps legislatif, qui l’y a autorise, appliquera ä Geneve la loi 

su 3 brumaire sur l’Enseignement, dans les delais et avec les precautions qu’il jugera 

convenables. Et fobjet du memoire ci-joint, ecrivait-il encore, est de presenter un 

aper^u tres exact des differences existant entre les deux systemes genevois et franijais en 

cherchant ä rendre ces differences moins sensibles. Mais il ne cache pas que 

l’uniformite exigera, töt ou tard, une fusion totale de ces deuxprincipes, et en prevision 

de cette eventualite, Desportes pense que le Directoire usera du droit que le lui a legue 

le Corps legislatif en instituant pour Geneve un de ces jurys d'Instruction, compose 

d’au moins six membres et d’un administrateur de Departement comme President1. 

Et comme ces Jurys d’ Instruction d’inspiration fran^aise risquent de ne pas soulever 

un enthousiasme delirant a Geneve, Desportes n’oublie pas de sculigner intentionelle- 

ment que le Gouvernement, pour le moment, n’a pas d’autres projets plus avances dans 

ce domaine. Et la prudence est recommandee car les propositions d’un Jury d’Instruc­

tion ne sont certainement pas les memes que celles qui ont inspire les Genevois dans 

l’elaboration de leur propre Systeme scolaire... Ce qui explique sans doute cette 

Suggestion de Desportes: Pourquoi le Directoire ne confierait-il pas ä ce Jury 

d’Instruction l’inspection des etudes organisees en accord avec les lois rendues jusqu'a ce 

jour?

Et il ajoute meme que rien ne s’opposerait ä ce qu’ilfüt mis sur le champ ä execution 

tous les changements apportes au precedent Systeme d’intruction et qui sont insigni- 

fiants ...Ce Jury d’Instruction ne garderait en somme qu’un pouvoir conservateur de 

surveillance alors que ses fonctions seraient benevoles, selon le voeu des savants dont il 

serait forme. On s’ingenie, on le constate, ä ne pas effaroucher les autorites 

genevoises en leur imposant de nouvelles institutions scolaires, mais on se contente, 

des ce moment-lä, d’en conserver les rouages en leur donnant un leger vernis de ce 

que l’on a realise en France. Ces precautions, on le verra, continueront ä etre 

observees pendant toute la periode qui aura mis la Confederation helvetique sous la 

tutelle de son encombrant voisin.

1 A.N. F. 17.1575. Memoire de Desportes au Ministre Francois de Neufchäteau: 25 brumaire An VII. 

Sources: Archives Nationales: A.F. 17.1575.

Ouvrages consultes: Charles Borgeau, Histoire de l’Universite de Geneve, l’Academie de 

Calvin dans l’Universite de Napoleon, 1909. E. Chapuisat, La Municipalite de Geneve pendant la 

periode framjaise, 1910. »Le Departement du Leman«, Cahiers de la Revolution fran^aise, 1910. Roger 

Dufraisse, Histoire mondiale de l’Education. L’Education durant la periode revolutionnaire ... 

1789-1815, Paris 1981. Rene Boudard, Experiences fran^aises de l’Italie napoleonienne. Rome dans le 

Systeme universitaire napoleonien, et l’organisation des Academies et Universites de Pise, Parme et 

Turin. 1806-1814, Roma 1988. Jean Tulard, Napoleon, Paris 1987. Andre Latreille, L’ere napoleo­

nienne, Paris 1970.
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Queis sont donc ces savants qui sont commis ä la surveillance des institutions 

universitaires genevoises? Les plus eminents et les plus connus, ce qui ä l’evidence 

illustre mieux encore l’intention du Directoire de ne rien faire qui puisse mecontenter 

les citoyens de la libre Geneve. On y compte de Saussure pere, professeur emerite de 

Philosophie et aussi Pictet, professeur de physique ainsi que l’Huilier qui cumule ses 

fonctions de professeur de mathematiques avec celles de Recteur, Boissi, professeur 

d’histoire et de belle-lettres, Lefort, professeur de Droit et Odier, professeur de 

medecine et auteur du memoire qui accompagne le lettre de Desportes.

Ce dernier croit bon de rappeler, ä cette occasion, que l’Academie de Geneve etait 

dans la Confederation suisse ce qu’etait le College de France ä Paris. Et il ajoutait 

aussitöt apres que cet etablissement prestigieux avait ete conserve avec son inspection 

ordinaire malgre l’etablissement des Ecoles centrales comme s’il existait une compa- 

raison certaine entre le premier et les secondes... Mais il s’agit la d’une precaution 

oratoire pour suggerer aux Directeurs de suivre cet exemple en ce qui conceme 

Geneve, en profitant de la latitude que lui ont laissee les Conseils ä cet egard. Pour le 

cas oü le citoyen De Neufchäteau agrerait cette proposition, Desportes lui communi- 

querait les Statuts de l’Academie de Geneve dont le memoire n’offre qu’une vision 

tres incomplete. Mais il s’empresse de rassurer le Ministre sur la couleur politique de 

ces meme Statuts qui sont en tont conformes aux principes republicains. Ce qui 

explique qu’il n'est pas indispensable de les retoucher1.

C’est donc ce document qui nous permet de connaitre la vraie structure de 

l’Academie de Geneve, edifiee, depuis plusieurs siecles. Un Auditoire de Belle- 

Lettres qui regroupait les langues anciennes, les Belle-Lettres fran<;aises et la Gram­

maire generale. Un Auditoire de Philosophie qui comprenait, selon un usage adopte 

ailleurs la Physique generale et experimentale ainsi que la Philosophie rationnelle et 

la Logique sans oublier la chaire de mathematiques. Un Auditoire du Droit et un 

autre de Theologie, fort important bien entendu puisqu’on y dispensait la Morale 

naturelle, la Theologie antique, les Langues orientales et l’Histoire ecclesiastique.

Les titulaires de ces chaires etaient, dans l’ordre, Picot, Claparede, Desroche et 

Pasteur. D’autres maitres donnaient des cours gratuits et publics tout comme Ieurs 

collegues titulaires: Boissier en Histoire, de Saussure pour la philosophie, Bertrand, 

Mailet, et pour le droit, Cramer. Il s’agissait donc, ainsi qu’on peut s’en rendre 

compte d’un enseignement universitaire tres complet, confie ä des gens tres compe- 

tents et capables de rivaliser avec n’importe quel autre etablissement du meme genre 

dans n’importe quel autre pays europeen3.

Outre plusieurs rapports et memoires dont le premier en date parait bien avoir ete 

celui du commissaire fran<jais Felix Desportes, il en existe d’autres, rediges directe- 

ment par des professeurs de l’Academie comme aussi des sortes de notices destinees ä 

fournir des illustrations succinctes des structures scolaires genevoises. Cette littera- 

ture d’information poursuivait un but unique, la defense par les Genevois eux- 

memes des merites d’un Systeme d’instruction auquel ils etaient tres attaches et dont 

ils retiraient une legitime fierte.

Or, la France du Directoire n’avait guere a leur proposer que des echecs successifs

2 Archives Nationales: F17.1575. Etat actuel de l’Academie de Geneve. Memoire de Desportes, 

Commissaire du Directoire ä Geneve.

3 Ibid.
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en ce qui concernait l’enseignement primaire et, pour l’enseignement du second 

degre, la presentation des Ecoles centrales qui n’avaient pas donne des preuves 

decisives de leur capacite ä remplacer les anciens Colleges d’une fa^on avantageuse. 

Quoi qu’il en soit, nous restons frappes par la resolution affichee par les Genevois 

pour garder leur Systeme educatif encore aureole du prestige de Calvin. De meine, 

pour eux, la difference etablie entre la Haute ecole qui designait l’Academie et la 

Basse-ecole appliquee au College demeurait intangible.

Pour le Commissaire Desportes, l’essentiel etait d’instituer ä Geneve un Jury 

d’instruction identique ä ceux qui avaient ete institues en France et, peu de temps 

devait s’ecouler entre le 3 brumaire de l’An VII epoque a laquelle Desportes redigeait 

son memoire pour Frangois de Neufchäteau et le lOprairial de la meme annee epoque 

ä laquelle fut presente au meme personnage un tableau complet des realisations 

survenues entre temps. Nous apprenons ä cette occasion que l’arrete du Directoire 

pour etablir un Jury d’instruction avait ete pris le 19nivöse de l’AnVII...

Ce rapport etait l’ceuvre du professeur Pictet qui joua un grand röle dans 

l’organisation d’un Systeme scolaire et universitaire dans le Departement du Leman 

tout au long de la periode qui precede l’institution de l’Universite imperiale, en 1810. 

Adresse comme les precedents au Ministre Frangois de Neufchäteau, il porte 

mention des dispositions retenues par le Jury d’instruction nouvellement cree afin 

d’harmoniser dans toute la mesure du possible les deux systemes d’instruction.

Pour les Ecoles primaires, le Jury d’instruction souhaitait connaltre la Situation 

exacte de l’enseignement primaire dans les diverses communes, ce qui aurait exige 

beaucoup de temps. Mais il espere bien recueillir des renseignements sur ce point 

essentiel gräce au concours de 1’Administration centrale. Le Jury a estime que les ecoles 

de Geneve sont sur le meiUeur pied et que leur donner une nouvelle Organisation ne 

semble pas urgent. Pictet precise que ces ecoles sont connues sous le nom de College 

que leur enseignement comprend les elements, le latin et le grec et qu’il est compose de 

neuf classes. 11 eite egalement l’Ecole de Dessin, dirigee par deux maitres habiles qui y 

enseignent le modelage et les principes d’architecture en plus du dessin.

Si le professeur Pictet insiste de la sorte sur l’etat de l’instruction publique dans son 

pays ne serait-ce pas pour mieux mesurer la portee des changements que les Fran^ais 

ont l’intention de realiser? Aussi bien Desportes que le prefet d’Eymar doivent 

forcement obeir aux instructions qu’ils ont regues et sont donc contraints de s’aligner 

sur la loi du 3 brumaire. Certes les lois fran^aises ne s’appliquent en principe qu’aux 

ecoles de la seule commune de Geneve, tout au moins pour commencer, mais des 

changements sont ineluctables meme s’ils doivent etre realises avec une sage lenteur. 

Ce qui suppose que le Gouvernement franqais est pleinement conscient des difficul- 

tes qui feraient suite ä une application trop hätive des lois fran^aises. Aussi est-il 

prevu que le Jury d’instruction devra nommer dans toutes les communes qui le 

reclameront des instituteurs instruits et patnotes*.

Sur ce chapitre des ecoles genevoises et de leur fonctionnement futur un point 

parait bien preoccuper les hommes charges de les definir. Ce »College« genevois qui 

comprend justement les ecoles primaires comporte neuf classes. Il ne leur semble pas 

possible de les conserver en totalite: celles oü l’on enseigne ä lire et ä ecrire, au

4 A.N. F. 17.1575. Copie du rapport presente par le professeur Pictet au Ministre de l’lnterieur.
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vraiment trop ä leur yeux aux anciens Colleges dans lesquels l’etude des Humanites

nombre de trois, continueront ä fonctionner mais les six autres classes ressemblent

remplacee pour les deux anciennes classes de philosophie par ce que l’on nomme 

/’instruction actuelle des Ecoles centrales ce qui pour les reformateurs constitue un 

reel obstacle a une nouvelle restructuration de l’enseignement primaire.

Et les motifs de leurs reticences ne sont pas sans valeur puisqu’ils rejoigent sur 

certains points ceux qui concement ces memes Ecoles dans leur pays d’origine. Or, si 

l’on conserve les ecoles primaires connues sous le nom de College dans leur etat 

actuel, une V Ecole centrale qui est essentiellement elementaire risque de

devenir inutile ou d’etre considere comme Ecole speciale. Et cette constatation amene 

Pictet et son collaborateur framjais ä conclure que puisque les plus grandes communes 

de la Republique, apres celle de Paris, ne possedent qu’une Ecole centrale, la 

commune de Geneve possederait deux etablissements nombreux (sic), dont l’un 

offrirait une reunion de six professeurs et Pautre une reunion de dix, en plus d'une 

ecole de dessin et une autre ecole speciale de peinture et de sculpture, sans oublier une 

ecole speciale de medecine.

On le voit, ce College sur lequel on butte, est en fait une sorte d’etablissement 

pluridisciplinaire dont les structures, fort anciennes, correspondent ä des besoins 

reels de la population genevoise. Une autre remarque s’imposait: celle de l’exiguite 

du Departement du Leman et aussi celle du grand nombre de professeurs pour une 

population scolaire plutöt modeste, peu populeux, ainsi que le definissent les auteurs 

du memoire, ce qui entraine necessairement ä leurs yeux de grandes reductions. II 

faut obligatoirement rapprocher le plus etroitement possible le Systeme d’instruction 

pratique ä Geneve de celui prevu par la loi du 3 brumaire.

On reduira donc le nombre des maitres du College ä quatre dont trois seraient 

purement et simplement Instituteurs primaires alors qu’un quatrieme serait charge 

d’enseigner les elements de la grammaire fran^aise et latine afin de preparer les jeunes 

eleves aux cours des langues anciennes ä I’EcoIe centrale...

Les auteurs du memoire exprimaient sans reticence une opinion selon laquelle on 

retombait ainsi dans les expedients indignes d’un Systeme republicain impuissant ä 

organiser un Systeme d’instruction publique coherent et au Service des pauvres gens... 

Et ils declaraient sans fausse honte que rien n empecherait les maitres dont la 

collaboration ne serait pas retenue d'ouvrir des cours particuliers et de seruir de 

repetiteurs pour les cours professes ä l’Ecole centrale. On faisait incidemment remarquer 

que l’on pourrait envisager d’attacher un second professeur de langues anciennes 

destine ä aider celui que la Loi a etabli dans le premiere section de la dite Ecole centrale. 

On retrouve bien dans ces discours l’obstination peu reflechie des promoteurs des 

Ecoles centrales persuades que leur Creations rempla^eraient avantageusement les 

anciens Colleges scleroses par la poussiere des siecles et pour lesquels on n’envisageait 

aucune refonte valable. Mais ä Geneve comme dans l’ensemble du territoire helvetique 

ils se heurtaient ä des gens familiarises avec les problemes d’organisation scolaire

abordes et modifies au fil des annees, ä la satisfaction des citoyens5.

5 A.N. F. 17.1575. Rapport envoye au Gouvernement du Dircctoire par les autorites fran^aises, le 

lOprairial An 7.
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L’Ecole Centrale de Geneve et ses particularites

On peut donc etre assure que le Jury d’Instruction de Geneve eut pour täche essentielle 

de donner ä VEcole Centrale, des structures qui presenteraient l’avantage de ne pas trop 

älterer celles qui fonctionnaient dans les etablissements scolaires genevois du meme 

genre sinon du meme type... On dut esperer y parvenir gräce ä une autorisation 

expresse dont faisait mention le texte pris par le Directoire le 19nivöse. Obeissait-on, 

du cöte fran^ais ä un souci de prudence et de menagement? On peut l’admettre si l’on 

en juge par les considerations qui le motiverent: II ne convient pas de laisser de vide 

dans les ressources de la commune de Geneve, dans les sciences en particulier, aussi 

apparait-il indispensable d'intercaler dans l’Ecole Centrale genevoise, la premiere en 

activite, les differents enseignements dont disposait cette commune et qui lui assuraient 

un rang distingue dans l’Europe savante. Cette constatation soulignait non seulement 

une reussite dans le passe mais aussi des conditions de fonctionnement qui ne 

permettaient pas de remplacer l’Ecole de Geneve par un autre etablissement dont les 

Programmes et les structures fraichement elaborees ne pourraient etre juges et compa- 

res immediatement. Les resultats devaient justifier cette defiance puisque les Ecoles 

Centrales qui presentaient d’indiscutables merites ne parvinrent jamais neanmoins ä se 

substituer d’une fagon satisfaisante aux vieux Colleges de naguere.

Mais on ne manqua pas de mettre l’accent sur les avantages dont pouvait tirer parti 

l’Ecole genevoise en privilegiant certaines diciplines: Dans la patrie des Tremblay, 

des Bonnet, des Saussure, et des Sennebier, sittuee pres des montagnes les plus 

interessantes, soit pour la Ethologie soit pour la botanique, l’histoire naturelle doit 

necessairement etre enseignee avec plus de developpement que dans une Ecole 

Centrale ordinaire ou cette brauche de nos connaissances n’est presentee d la jeunesse 

que comme un premier moyen de piquer sa curiosite afin de l’amener par degrees d 

l’etude des sciences plus abstraites. Cette conception a amene le Jury d’Instruction, 

pour eviter un double emploi a deplacer l’histoire naturelle de la premiere section et d 

la mettre dans la troisieme ou son enseignement serait confie d deux professeurs dont 

l’un exposerait l’histoire des etres organises et l’autre celle des fossiles. Enfin, le meme 

Jury, pour obeir ä des conceptions du meme ordre a du deplacer d’autres enseigne­

ments: celui des Belles-lettres dans la premiere section afin de faire marcher cette 

etude de pair avec celle des langues anciennes ce qui lui parait presenter certains 

avantages puisque cela entraine la suppression d’un poste de professeur de dessin, un 

autre maitre de cette specialite existant dejd dans une Ecole speciale de Dessin dont il 

sera parle plus loin... D’autres remaniements, souvent sous formes d’ameliorations 

concernaient la troisieme section afin de donner plus de coherence a l’enseignement 

d’une section servant de passerelle entre les classes elementaires du Second Degre et 

un enseignement d’un niveau plus eleve.

Quant ä le seconde section, le Jury avait imagine afin d’associer le plus etroitement 

possible les etudes qui concourent d faire connaitre l’art de raisonner d’ajouter aux 

professeurs de physique et de mathematiques, un professeur de philosophie rationnelle 

qui serait en outre charge des leqons de grammaire generale ainsi que de logique et 

d’ideologie6.

6 A.N. F. 17.1575. Rapport du Jury d’Instruction au Ministre de l’Interieur. lOprairial An VII.
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7 A.N. F. 17.1575. Le rapport du Jury d’lnstruction de Geneve au Ministre de l’Interieur avait bien ete 

redige par le commissaire Desportes, mais ses informateurs furent, en cette occasion et en plusieurs 

autres par la suite, des administrateurs fran^ais, et aussi et surtout, les savants genevois dont il avait 

epouse les vues sur la necessite de maintenir le plus possible l’lnstruction publique dans les structures 

qui etaient les siennes avant le rattachement de Fanden Etat genevois ä la France. On ne saurait, a ce 

propos, souligner assez le röle tenu par le professeur Auguste Pictet, genevois de vieille souche et 

fervent patriote, dans toute les confrontations d’opinions et de vues qui opposerent les representants 

genevois ä ceux qui surtout ä Paris, voulaient faire prevaloir les intentions napoleoniennes dans la 

nouvelle Universite imperiale de Geneve. Si Tancienne Academie de Calvin parvint a garder une bonne 

partie de ses structures seculaires, eile le dut, pour l’essentiel, a Auguste Pictet. II devait egalement, avec 

son frere Charles, creer et diriger la »Bibliotheque britannique«, particulierement mal vue du Gouver­

nement imperial. Les deux freres, membres du Cenacle de Coppet etait tout devoue a Madame Stael et 

sans doute ne furent-ils pas etrangers ä l’introduction de Sismondi ä la Faculte des Lettres de la nouvelle 

Universite. Qu’ils aient beneficie ainsi que plusieurs autres de leurs collegues du soutien assure mais 

discret de Fontanes, cela ne fait aucun doute, comme aussi de celui de Georges Cuvier, Inspecteur 

General de l’Universite, et de surcroit leur coreligionnaire... Pictet, devenu Inspecteur General de 

l’Universite imperiale des 1807, membre du Tribunat, physicien de renommee internationale apparait 

comme un des patriotes les plus en vue de l’epoque napoleonienne en Suisse, et comme un Symbole de la 

resistance helvete a un homme qui n’entendait pas que Fon s’opposät ä ses ordres et ä ses intentions.

Le replaträge propose par les membres du merne Jury prevoyait pour cette Ecole 

provisoire ainsi qu’ils la designaient, deux professeurs de moins que la cy-devant 

Academie de Geneve parce que, en introduisant deux professeurs d’histoire natu­

relle, Le Jury parvenait ä supprimer les quatre postes de professeurs qui enseignaient 

respectivement la morale naturelle et chretienne, la Theologie critique et Les Langues 

orientales dont l’interet n’etait pas exclusivement lie ä la diffusion de la Religion.

Le rapport est complete par un commentaire destine ä appuyer les propositions 

formulees par le Jury d’lnstruction aupres du Ministre de l’Interieur. Certains 

arguments avances en cette occasion ne manquent pas d’a-propos. La presence d’un 

enseignement bien organise dans une commune situee sur la frontiere procurerait, 

selon les redacteurs un avantage considerable ä la Republique tout entiere et ce serait 

la un point de contact fort important entre la France et Fetranger, en devenant par 

rapport aux Lettres, une sorte de point de diffusion des Lumieres... Pensaient-ils au 

Cenacle de Coppet? cela se pourrait.

Ce rapport de Felix Desportes ecrit en collaboration avec des hommes tels que 

Odier et surtout Pictet, exprimait pour finir une remarque tres pertinente et ä 

resonances modernes: Tous ceux qui ontparcouru la France pouvait-on y lire, surtout 

s’ils consideraient certaines/vues philosophiques, ont ete frappes des Services que 

rendait, ä cet egard pendant la paix, la commune de Strasbourg, ce qu'on aurait le 

droit d’attendre de celle de Geneve, dans de pareilles circonstances... Et les auteurs 

de ce memoire exprimaient leur quasi certitudes dans l’acceptation du plan qu’ils 

proposaient pour une Organisation provisoire de cette Ecole centrale destinee aux 

habitants du Departement du Leman7.

Les tentatives d’amenagement entre le Systeme scolaire genevois 

et celui qui fonctionnait en France

Les ecoles primaires aussi bien que l’Ecole Centrale de Geneve reclamaient donc des 

amenagements conformes aux aspirations des habitants qui souhaitaient, on le sait 
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conserver dans leurs institutions scolaires la specificite dont ils etaient particuliere- 

ment fiers, surtout au regard de l’Etranger qui ne leur marchandaient pas une 

admiration justifiee en ce domaine de l’Enseignement et de la Culture. Mais on ne 

renonce pas ä accepter des innovations quand elles n’alterent pas la physionomie des 

institutions purement helvetes. II semble habile ä Geneve de laisser admettre qu’on ne 

sous-estime pas les possibilites d’amelioration et de reussite de la Republique frangaise 

quand il s’agit de donner une forme aux etablissements du Departement du Leman. On 

ne refuse pas de rechercher des compromis entre ce qui existe dejä ä Geneve en matiere 

d’instruction publique et les grandes Orientations que les decrets de la Convention ont 

finalement pu degager puisque le Directoire n’a pas encore examine de pres toutes ces 

questions qui ont re^u des solutions dont la mise en ceuvre s’est le plus souvent heurtee 

ä des realites trop meconnues. Les conceptions et les moyens retenus varient 

generalement trop souvent pour deboucher sur des solutions viables et durables.

Le Departement du Leman connaitra pendant plusieurs annees cette Situation qui 

s’explique, par le desir du cöte fran^ais de ne point proceder ä des transformations 

trop radicales qui eussent efface le passe de l’organisation scolaire eher au Gene- 

vois... Le genre hybride adopte trop souvent pour obeir ä cette preocupation ne 

pouvait, ä l’evidence, convenir tres longtemps.

Ces atermoiements et ces hesitations se retrouvent dans les pieces de correspon- 

dance qui circulent entre Paris et Geneve et naturöllement dans le memoire de Felix 

Desportes au ministre de l’Interieur Francois de Neufchäteau, charge, ainsi qu’on le 

sait de gerer les dossier de l’Instruction publique. Ces dossiers sont peu concluants et 

offrent au Iecteur la liste des perplexites du Gouvernement fran^ais face ä toutes les 

difficultes ä resoudre. On souhaite bien certes aplanir ces differences entre les deux 

systemes scolaires. Mais s’agit-il uniquement de diffrences de structures scolaires? 

Nous ne le croyons pas, il s’agit plutöt d’un ensemble tres complexe celui de la 

diversite administrative et ideologique qui s’affronte entre la France d’apres 1789 et 

un ancien Etat, habitue ä respecter ce qui s’est elabore au cours de trois siecles*.

Il est evident que le plus farouche defenseur des Ecoles de Geneve, en ces annees 

de la periode du Directoire etait bien Felix Desportes, commissaire frangais ä 

Geneve. II partageait tres sincerement l’opinion de ceux qu’il etait charge de 

controler et deme uralt persuade que si l’on tentait une complete assimilation des 

structures scolaires genevoises avec celles des ecoles fran^aises on risquait de les 

detruire sans remission... Et il soulignait les ressemblances entre les systemes 

scolaires en prenant comme exemple les ecoles rurales genevoises qui sont ä peu de 

choses pres semblables aux ecoles franqaises puisque les deux sexes sont admis ou un 

meme maitre enseigne la lecture, l’ecriture, le calcul et la morale. Et il faisait 

remarquer, une fois de plus, que plusieurs ecoles de ce type existent ä Geneve et 

qu'elles correspondent aux quatre demieres classes du College, qu elles etaient 

entretenues financierement par l'Etat et qu'aujourd’hui, la Societe economique se 

chargeait de retribuer le personnel enseignant.

Mais ce qui, selon Desportes, tracasse beaucoup les Genevois, c’est la presence de 

ce Jury d’instruction, pivot essentiel de l’organisation scolaire fran^aise. Les Gene­

vois

8 A.N. F. 17.1575. Rapport du 23brumaire An VII.
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s’en mefient et craignent que ses initiatives enlevent progressivement ä leur Systeme les 

structures qui lui sont propres. Aussi souhaitent-ils vivement que son röle se Limite a exercer un 

pouvoir conservateur et de surveillance et que ses fonctions ne comportent aucune retribution 

pour ses membres, car les savants qui yfigure actuellement: le citoyen Saussure pere, professeur 

emerite de philosophie, le citoyen Pictet, professeur de physique generale et experimentale, leur 

collegue L. Huilier, professeur de mathematiques et actuel Recteur, ainsi que les professeurs 

Boissier, professeur d’histoire et de lettres et Lefort professeur de Droit ainsi que Odier 

professeur de medecine, auteur d’un memoire sur l’Instruction publique repugnent tous ä 

recevoir un salaire de l’Etat pour exercer des fonctions qui les honorent.

Neanmoins la reference aux ecoles rurales frangaises ne nous semble pas tres bien 

choisie meme si Ton ne considere que les quelques matieres communes ä toutes les 

ecoles primaires. Quand on connait l’etat de l’enseignement primaire ä l’epoque du 

Directoire et meme par la suite, il semble preferable de ne pas le proposer ä 

l’acceptation des Genevois. Les municipalites ne sont-elles pas obligees, trop souvent 

d’avoir recours ä des instituteurs particuliers, ce qui est proprement inacceptable 

pour des reformateurs?

11 faut bien reconnaitre l’embarras de tous ces professeurs genevois, membres du 

Jury d’Instruction, ils ont recours pour entretenir une confiance souvent defaillante ä 

des comparaisons assez inattendues et on n’hesite pas ä affirmer que l’Academie de 

Geneve etait un etablissement assez proche du College de France, ce qui permettait de 

deduire que ce dernier a ete conserve malgre la creation des Ecoles centrales comme 

s’il existait quelque analogie entre ces deux etablissements... Et le redacteur du 

memoire croyait pouvoir suggerer au Directoire executif de suivre cet exemple en ce 

qui conceme Geneve en profitant de la latitude que les Conseils lui ont donnee d cet 

egard. Et si le Ministre goüte cette proposition, le meme redacteur lui communiquera 

les Statuts de l’Academie de Geneve dont le memoire ne donne qu’une idee 

incomplete et qui sont en tout point conformes aux principes republicains. Ce meme 

porte-parole des universitaires genevois envoie sur le champ au Ministre le tableau 

complet des noms des enseignants de l’Academie de Geneve dont l’eloge n’est plus ä 

faire... Mais n’est-il pas vrai que la qualification de ces maitres aussi bien sur le plan 

professionnel que sur le plan scientifique et aussi grdce a un zele pedagogique assez 

rare, peuvent sans pretention excessive leur donner une place tout d fait meritee aux 

cötes des savants des principaux Etats europeens. Cette reconnaissance autorise sans 

doute les comparaisons avancees plus haut9.

Ce quipeut changer

En l’An VIII nous retrouvons toujours les memes preoccupations concernant 

l’organisation de l’Instruction publique dans la Commune de Geneve. Cette fois 

encore le Jury d’instruction regroupe les memes hommes reunis pour une täche qu’ils 

estiment determinante pour l’avenir de leur patrimoine culturel. Ils souhaitent 

certainement que leur projet, avant d’etre remis ä 1’Administration centrale du 

Departement du Leman, devrait etre examine par le Ministre de l’Interieur afin qu’il 

leur donne son avis sur ce travail collectif, avec le souci probable de n’y rien 

9 A.N. F. 17.1575. Rapport sur le projet d’organisation de l’Instruction publique de la commune de 

Geneve (An 8).
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introduire qui puisse donner une impression defavorable ä ce representant d’un 

Gouvernement peu enclin ä enteriner des mesures ou des propositions qui pourraient 

contrarier les intentions de la France.

Chaque £ois que ce probleme a ete aborde, il a ete traite avec les memes priorites. 

On a evoque les ecoles primaires, puis l’Ecole centrale et enfin ce que l’on nommait ä 

Geneve les Ecoles speciales, ä savoir les etablissements d’enseignement superieur.

Les objectifs concernant les ecoles primaires demeurent inchanges: limiter le plus 

possible les modifications et l’alignement sur les etablissements d’enseignement 

fran^ais. La premiere intention est donc d’edulcorer partout oü cela se revele possible 

la fameuse loi de Brumaire dans l’elaboration du nouveau Systeme de l’ecole 

primaire. La pierre d’achoppement reste VEcole Centrale. Pictet, Odier, Boissier et 

leurs collegues entendent maintenir les anciennes structures de ces memes Ecoles 

telles qu’elles existent encore ä Geneve.

Le document qui nous permet de confirmer cette hypothese est l’arrete pris par la 

Prefecture du Leman, donc par le prefet Eymar, en thermidor de l’An IX. Le Prefet 

representant du Gouvernement soutient les propositions du Jury d’Instruction 

destinees d changer et ä ameliorer l’enseignement qui fonctionne ä Geneve et de 

definir les vues qu’il croira les plus utiles ä cet egard. II ne manque pas de rappeler les 

vceux du Conseil General du Leman qui recommande l’adoption des mesures 

arretees par ce meme Jury. 11 souhaite tout aussi fortement que l’on conserve la 

somme accordee par le Ministre pour l’anIX afin d’organiser sans plus tarder 

1’Instruction publique, supprimer les lacunes qu’elle comporte et etablir au chef-lieu 

quelques ecoles particulieres dont l’utilite n’est pas discutable. La Strategie adoptee par 

les Genevois pour enrayer la menace qui plane sur leur Systeme scolaire est donc 

toujours la meme et ce document presente les memes considerations et les memes 

arguments cites precedemment: Considerant qu’il existe des etablissements d’instruc- 

tion publique qui se sont depuis pres de trois siecles maintenus dans Geneve avec 

succes et que la Societe economique, administrative des biens de la ci-devant 

communaute genevoise continue ä y salarier.

Considerant que la Societe economique a declare que ces etablissements sont ouverts ä tous 

les habitants du Departement et que la seule etude qui eüt pu empecher les parents non- 

protestants d’y envoyer leurs enfants, savoir celle de la religion reformee n’y sera enseignee qu’ä 

des jours et ä des heures distincts et qu'aucun enfant non Protestant ne pourra y etre admis que 

sur la demande de ses parents.

Considerant cependant que le Systeme de cette Instruction offre quelques lacunes ä remplir 

pour lui donner le degre d’utilite dont il est susceptible. Considerant que Geneve faisant deja de 

grands sacrifices pour l’instruction publique, il est juste qu’au moment oü les ecoles s'ouvrent 

pour tout le Departement, le Gouvernement lui accorde les memes secours qu'aux autres 

Departements de la Republique10.

10 A.N. AF. 17. Arrete de la Prefecture du Leman. Thermidor. An IX. La Societe economique, 

depositaire du Traite de reunion de l’Etat de Geneve ä la Republique fran^aise etait egalement chargee 

de payer les dettes de l’Etat et les frais des etablissements de culte et d’education avec faculte de 

reorganiser au besoin ces derniers... Petition presenter par le professeur Boissier au Grand Maitre de 

l’Universit^ imperiale en 1811.



L’Universite imperiale de Geneve 173

L’arrete avait ete redige par le Prefet Eymar, nomme en ventöse de l’An8 et les 

termes de ce document avaient ete soigneusement peses par ce haut fonctionnaire 

soucieux de mettre en valeur tous les details qui militaient en faveur d’une reconnais- 

sance de Renseignement dispense ä Geneve et dans son departement. C’est ainsi qu’il 

souligne de fa^on tres speciale les Services rendus dans cette ville par les professeurs 

Odier et de La Rive qui ont dispense des cours pratiques de medecine et de chimie 

pharmaceutique aux officiers de sante du Departement. Ces derniers en ont retire le 

plus grand profit, affirme le Prefet qui ne manque pas d’ajouter que cette initiative 

efficace permet d’attribuer ä l’ecole de medecine de Geneve plus de consistance et 

d’etendue. 11 estime egalement que le grand nombre de savants distingues qui 

honorent la commune de Geneve offre les meilleurs possibilites pour permettre 

d’organiser d’excellentes ecoles dans cette ville.

Apres quoi il trace les granaes lignes d’un projet qui, en fait, constitue la substance 

meme de son arrete: il espere certainement que la mise en valeur des ecoles et des 

savants genevois qui y enseignent avec d’indeniables succes permettra aux reforma- 

teurs futurs du Systeme d’instruction publique destine a fonctionner sur tout le 

territoire de la Republique de conserver des institutions qui jouissent d’une reputa- 

tion heritee des siecles passes. Ce souci revient constamment dans les propos que 

tiennent les plus eminents maitres de l’enseignement superieur de Geneve tout autant 

que dans ceux qu’expriment les fonctionnaire fran^ais envoyes ä Geneve apres la 

reunion du pays genevois ä la Republique.

Car il s’agit bien d’une Organisation de l’Enseignement universitaire dans cet arrete 

du prefet Eymar, meme si on expedie en deux lignes les instituteurs, regens et 

professeurs salaries par la Societe economique. Existeront donc provisoirement dans 

la commune de Geneve une chaire de mecanique analytique dont le titulaire 

enseignera les mathematiques superieures ainsi que leur application aux arts, et en 

particulier d l’horlogerie ...et aussi deux chaires d’histoire naturelle afin d’enseigner 

la Zoologie, la botanique, la physiologie animale et vegetale, sans oublier la mineralo- 

gie et la chimie avec des applications ä la mineralogie et aux arts. Et, pour tenir la 

balance ä peu pres egale, on prevoyait la creation d’une chaire d’histoire generale, 

chargee de dispenser des notions de statistique, cette derniere science etant, on le sait, 

tres prisee ä cette epoque puisque chaque departement fran^ais apportait sa contribu- 

tion au developpement incessant d’une pratique utilisee par les administrateurs des 

departements de l’Empire.

Quant d la jurisprudence chargee d’enseigner les principes generaux du Droit et les 

rapports des diverses lois civiles qui regissent encore ce Departement, eile obtenait une 

chaire. Autre innovation fort interessante cette mesure destinee ä former les officiers 

de sante aux traitements les plus appropries des principales maladies observees dans 

le departement. Un professeur de medecine devait etre specialement affecte a cette 

täche et son enseignement concernerait egalement les jeunes gens qui poursuivraient 

des etudes de medecine, de meme, la vaccine et ses avantages et les moyens decouverts 

jusqu’ici pour prevenir les maladies contagieuses figuraient dans les Programmes 

proposes ä ces auditeurs.

Il etait egalement prevu dans cet arrete prefectoral un cours d’accouchement pour 

les afficiers de sante et pour les sages-femmes ainsi qu’un cours preparatoire pour les 

etudiants en medecine et, toujours dans le domaine de la medecine des demonstra-
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tions anatomiques ä l’usage des eleves des ecoles de Dessin, ce qui peut paraitre ä bon 

droit assez singulier dans cette rubrique essentiellement medicale. Cet enseignement 

devait etre assure par un professeur de Chirurgie''.

L’enseignement de la chimie pharmaceutique etait confie ä un professeur specialise 

dans une matiere devenue en ces dernieres annees particulierement importante et 

appelee ä le devenir toujours plus dans les annees qui suivirent: cours preparatoire de 

chimie de matiere medicale pour les officiers de sante et un autre de pharmacie qui 

s’adressait aussi aux etudiants en medecine.

Une autre branche scientifique, presente depuis dejä de longues annees, parait avoir 

beneficie de l’interet qu’elle prenait au fil des annees de cette fin de siede, il s’agit de 

l’agriculture avec son application particuliere aux localites du departement du Leman. 

La principale nouveaute consistait ä ce moment-lä dans l’elevage des ovins et tout 

specialement dans l’introduction des moutons d’Espagne et dans le renouvellement des 

differentes races bovines. On prevoyait une chaire pour un professeur d’agriculture et 

aussi un poste de conservateur pour le Museum d’histoire naturelle.

De meme, par cet arrete, on fixait le nombre de postes de professeurs affectes aux 

differents enseignements et aussi les noms de ces maitres qui, pour la plupart avaient, 

dans les annees precedents, assure les cours dans leurs diciplines respectives. II faut 

reconnaitre, en toute justice qu’ils representaient une elite de niveau europeen et que 

sur ce point essentiel il eut ete difficile de leur substituer des gens plus qualifies. 11 

etait donc legitime et parfaitement juste de les voir figurer dans les nouvelles 

structures universitaires genevoises conservees par les Fran^ais. On continue ä 

employer les termes d’Ecoles particulieres pour designer les instituts de chaque 

specialite.

Au total une dizaine de professeurs: Maurice, le futur prefet de la Creuse occupait 

la chaire de mecanique analytique, De Candolle et de Saussure reqoivent celles de 

chimie et d’histoire naturelle, Jean Picot celle d’histoire generale et la Jurisprudence 

va ä Jean Lefort. La medecine, tout naturellement ä Odier et ä Jurine la Chirurgie, - ce 

demier etait membre de l’Institut - L’agriculture etait confiee ä Charles Pictet alors 

que la chimie pharmaceutique allait ä Gaspard de La Rive. Le professeur Boissier 

joignait ä ses fonctions de conservateur du Museum l’enseignement de l’histoire 

naturelle, mais semble-t-il accessoirement, puisque cette discipline etait enseignee par 

De Candolle et de Saussure.

Il etait en outre specifie que ces maitres pouvaient assurer provisoirement leur 

remplacement en cas d’impossibilite en s’assurant de l’autorisation du Prefet et du 

Jury d’Instruction. La retribution annuelle de chaque eleve s’elevait ä 25 francs et le 

traitement que leur assurait l’Etat s’elevait ä 2500 francs, mais cette somme concernait 

les moyens du moment. De meme, le Prefet se reservait le droit d’exempter de la 

retribution le quart des eleves.

Il n’etait pas prevu que le Departement doterait des professeurs d’un local 

necessaire pour qu’ils puissent entrer sur le champ en fonctions, donc il leur etait 

recommande de s’en procurer un afin d’y assurer leurs cours. Quant ä l’organisation 

de ces cours, il leur etait ordonne d’en fixer les modalites en accord avec le Jury 

d'Instruction et avec son approbation.

11 A.N. F. 17.1575. Arrete de la Prefecture du Departement du Leman. Thermidor An 9.
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Enfin, pour ne point laisser de prise aux circonstances imprevues, les deux 

Institute urs de l'ecole de Dessin que retnbuait la »Societe economique« seraient 

charges de faire une classepour les citoyens du Departement que lapetitesse de ce local 

et le nombre des candidats empechent d’y admettre actuellement, ils recevront ä cet 

effet un traitement annuel de 600francs chacun, outre une indemnite pour les 

estampes et les modele qu'ils seront obliges de foumir et qui sera reglee par la Conseil 

general du Departement'2.

Cet arrete du prefet Eymar marque un souci tres vif, de la part des administrateurs 

designes par la France pour resider dans le departement du Leman, de regier le plus 

rapidement possible les differences qui existent entre l’organisation scolaire frangaise 

et celle qui existait ä l’origine dans l’ancien canton de Geneve. Mais toutes les 

mesures ou les creations qui se succederont jusqu’ä la creation de l’universite 

imperiale, en 1808—1810, sont destinees, de toute evidence a parvenir a un modus 

vivendi toujours plus vivement desire par les interesses et imperieusement souhaite 

par le Premier Consul puis par l’Empereur qui ne peut concevoir ni accepter que 

l’universite imperiale imposee ä tout le Territoire national puisse etre discutee ou 

tournee d’une maniere ou d’une autre par des gens peu disposes ä obeir. Si, ailleurs, 

dans les nouvelles academies et universites recemment crees, les resistances aux vues 

de l’Empereur, en matiere d’Instruction, sont souvent combattues par un Clerge qui 

considere qu’il s’agit lä d’un terrain qui lui fut longtemps reserve ä Geneve, on se 

heurte surtout ä ceux qui avaient cree, trois siecles auparavant, un Systeme scolaire 

essentiellement fonde sur les principes de la reforme calviniste. II y a lä un dualisme 

certain qui ne peut donner lieu ä aucune transaction ni ä aucun amenagement puisque 

l’Universite napoleonienne vise essentiellement ä former des citoyens devoues ä une 

ideologie politique et au Souverain qui l’a codifiee.

Apres Eymar, se succederont ä Geneve des prefets plus ou moins zeles pour la 

realisation des vues fran^aises dans ce domaine si important de l’enseignement 

public. Le premier d’entre eux, de Barante, ne montrera pas pour cette question si 

essentielle le meme souci que son predecesseur, homme de grande valeur, desireux de 

parvenir par une collaboration etroite avec les Genevois ä une sorte de consensus de 

leur part qui aurait permis d’eviter par la suite et les affrontements et les actes de 

mauvaise volonte.

A partir de 1802, gräce ä cette collaboration avec les professeurs en exercice avant 

cette date, il semble bien que l’on s’efforce, des deux cötes, de minimiser les 

differences qui existent entre les Systeme scolaires fran^ais et genevois. Cette 

remarque s’impose des que l’on prend soin d’examiner le comportement des profes­

seurs et aussi celui des administrateurs du Departement, et principalement celui du 

Conseil General ainsi que celui du Jury d’Instruction, si important des sa creation 

pour poser les problemes les plus epineux et les resoudre sans trop d’efforts. 11 y a lä 

egalement cette »Societe economique«, si precieuse pour regier les problemes 

financiers inherents ä toutes les creations ou ä n’importe quel amenagement.

Le röle des professeurs de l’Academie de Calvin, ainsi qu’on la nomme volontiers, 

ne contribue pas mediocrement ä aplanir les problemes quand il s’en pose. 11 n’y a 

qu’ä souligner celui que tiennent certains d’entre eux dans la redaction des multiples 

12 A.N. F. 17.1575. Arrete de la Prefecture du Departement du Leman. Thermidor An 9.
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rapports et memoires destines ä etre envoyes ä Paris pour y eclairer la religion des 

administrateurs, trop souvent peu instruits sur les particularites d’un Systeme 

d’instruction dont les Genevois tiraient une fierte justifiee par le credit et le lustre que 

lui reconnaissaient les autres pays europeens. L’organisation des etudes superieures, 

on ne saurait manquer de le reconnaitre, etait originale et serieusement charpentee13 14.

Avant la creation de l’Universite napoleonienne: La transition

Les vicissitudes connues par l’organisation scolaire de Geneve ä partir de la reunion 

de ce canton ä la Republique fran^aise concernent surtout l’Enseignement superieur. 

Le College dont les Genvois etaient particulierement fiers etait en somme ce que l’on 

nommera beaucoup plus tard une »ecole moyenne« et ne presentait pas une 

originalite surprenante. L’instruction y etait gratuite, les cours bien distribues et la 

pedagogie etait bonne. Mais c’etait l’etablissement d’instruction ou l’enseignement 

offrait un visage particulier gräce au devouement et au desinteressement de ses 

maitres. Les quelque 700 eleves qui frequentaient ces ecoles et les maitres qui les 

enseignaient etaient entretenus financierement par la »Societe economique« et, lors 

du Traite signe entre Geneve et la Republique fran^aise la Societe avait ete reconduite 

dans sa gestion qu’elle assumait depuis tant d’annees. Elle avait egalement la mission 

et le droit de reorganiser les etablissements d’enseignement et du culte. Cette sorte de 

tutelle lui conferait aux yeux des gens le devoir de veiller ä les maintenir dans leurs 

purete primitive et aussi de les mettre au niveau des lumieres du siecle. Pour suppleer 

au manque de moyens necessaires pour une täche de cette ampleur, la Societe a 

trouve de precieuses ressources dans le zele et le devouement de ses concitoyens et 

parmi les amis qu’elle a le privilege de compter parmi les fonctionnaires de l’Educa- 

tion tant au College qu’a l'Academie. Le mecanisme du fonctionnement de cette 

Institution scolaire et universitaire est clairement analyse et il en ressort que ces 

habitudes locales, vivantes depuis des siecles ne peuvent absolument pas etre alienees. 

En tout premier lieu sont cites les professeurs honoraires pour qui le sentiment 

d’etre utiles ä leur patrie est le plus eher et le plus beau des salaires. La meme »notice« 

nous renseigne sur la maniere dont tous les fonctionnaires de l’instruction publique, 

tant du College que de l’Academie sont elus au concours par les professeurs de ce 

demier etablissement. Sous la presidence du Recteur et du Vice-Recteur ont l’inspec- 

tion generale et particuliere des eleves et des etudes, et en referent a la »Societe 

economique« pour les changements, reformes ou ameliorations qu’ ils jugent conve- 

nable d’y apporter, sans toutefois avoir des responsabilites en matiere d’administra- 

tion, entretien des bätiments, emoluments des fonctionnaires. Ces soins ne peuvent 

qu’etre du ressort de la »Societe economique« a qui la Republique de Geneve 

expirante a confie la liquidation de sa hoirieM.

Les professeurs honoraires etaient astreints aux memes fonctions d’inspection que 

les professeurs salaries, mais la duree de leurs cours etait moindre et n’excedait pas 

quatre mois. Comme le font leurs collegues salaries, ils interrogent leurs eleves 

journellement et les soumettent ä des examens annuels. Durant le sejour au College,

13 A. N. AF. IV. 1575: Arrete du Prefet d’Eymar de thermidor An 9 de la Republique.

14 A.N. F. 17.1575. Notice sur PEducation publique de Geneve.
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les eleves sont inspectes par le Principal de l’etablissement et le Recteur de l’Acade- 

mie. Enfin, chaque annee les professeurs de l’Academie leur font subir des examens 

et leur font preparer des sujets de concours, des sortes de memoires. Chaque annee 

egalement, le jour des Promotions, ces memes professeurs leur remettent des recom- 

penses, medailles d’argent principalement. II n’existe guere d’analogie avec les 

rituelles seances d’Exercices litteraires en honneur dans les Colleges de France et qui 

ne donnaient qu’ont aper<ju assez factice du savoir des eleves, reunis devant leurs 

auditoires habituels de parents et d’amis des familles.

Le passage du College ä l’Academie

Les eleves, a leur sortie du College sont admis ä YAuditoire de Belles-Lettres. Trois 

professeurs y donnent des cours de »Belles-Lettres anciennes«, de »Belles-Lettres 

fran^aises« et de Grammaire generale ainsi qu’un Cours d'Histoire generale dispense 

par un professeur honoraire. Mais ce titre d’Auditoire de Belles-Lettres ne doit pas 

faire illusion, car au cours de la seconde annee, les eleves recevaient quelques heurs de 

cours de mathematiques elementaires pour les preparer ä l’enseignement dispense 

dans YAuditoire de Philosophie.

Cet Auditoire de Belles-Lettres nous parait avoir eu un röle d’initiation aux etudes 

superieures, car les eleves passent ensuite ä YAuditoire de Philosophie oü ils sejour- 

nent aussi deux annees. Comme c’est le cas bien souvent dans les Colleges et 

universites du XVIIF siede, le professeur de philosophie est egalement Charge 

d’enseigner la physique. Nous retrouvons ä Geneve cette habitude qui se terminera 

avec l’institution d’un cours de physique experimentale, rendu indispensable par les 

progres considerables survenus dans cette discipline. Au moment ou sont donnes ces 

renseignements, sans doute vers 1803, cette chaire de physique est occupee par le 

professeur Pictet, mais eile reste encore classee dans la philosophie, tout comme le 

cours theorique de physique. Notons aussi un cours de philosophie rationnelle: un 

Suppleant etait prevu au professeur titulaire si ce dernier etait malade ou absent 

pendant un certain temps, et il devait remplacer egalement le titulaire de la chaire de 

mathematiques.

Apres les etudes consacrees ä la philosophie, les eleves peuvent aborder le Droit ou 

la theologie et il s’agissait de Droit romain et fran^ais. Quelques annees auparavant, 

on comptait deux enseignants de Droit mais l’impossibilite d’entretenir deux maitres a 

contraint l’Academie d en conserver un seul, l’autre est emerite. En seconde annee 

quatre professeurs se partageait l’enseignement: Deux maitres de theologie dont l’un 

est honoraire, un autre egalement honoraire pour l’Histoire ecclesiastique et le 

quatrieme, salarie, enseignait les Langues orientales.

Une autre disposition precisait que conjointement avec les etudes de Droit et de 

Theologie, les eleves sortis de Philosophie pouvaient assister au cours des professeurs 

honoraires qui enseignaient la medecine et la Chirurgie ainsi que l’anatomie, et aussi 

celui de chimie pharmaceutique. A ce propos, on fait observer que les cours des trois 

professeurs auxquels peuvent assister les etudiants s’adressent surtout aux officiers de 

sante et aux sages-femmes et aussi aux jeunes gens desireux d’aller etudier la 

medecine et la Chirurgie dans les grandes universites. Cette instruction preparatoire, 

on le souligne, facilite grandement les etudes plus approfondies que les eleves doivent
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entreprendre de meme qu’elle perfectionne les connaissances acquises par les officiers 

de sante et les sages-femmes. A l’evidence, le cycle des etudes superieures, en Droit et 

en Medecine, laisse ä desirer quant au developpement necessaire ä l’acquisition des 

connaissances nouvelles qui, dans ces deux branches caracterisent cette periode du 

debut du siede.

On a pu remarquer ä plusieurs reprises ci-dessus, que les Sciences naturelles 

jouissaient d’un faveur particuliere parce qu’elles concernaient une region alpestre 

consideree comme particulierement privilegiee par un accroissement considerable 

des connaissances en Zoologie, en botanique, en mineralogie et en geologie. La 

Botanique surtout jouissait d’une grande consideration en Suisse et d’un tres grand 

Prestige en Europe gräce aux competences de savants universellement connus par 

leurs recherches et leurs decouvertes tant en physiologie vegetale qu’en demonstra- 

tion de botanique: quatre professeurs se partageaient l’enseignement. Au total, dans 

ce que l’on nommera bientöt, comme en France, des Facultes, quinze maitres de haut 

niveau. Mais il est juste de reconnaitre que les structures de cette Sorte d’universite 

restaient complexes et meme archaique en depit de quelques mesures tardives pour 

leur donner une teinte de modernite15.

Peut-on invoquer pour l’Academie de Calvin, le reproche qui s’applique generale- 

ment aux institutions tres anciennes et qui ont traverse les siecles ? Sans doute avec le 

developpement du domaine scientifique qui marque la deuxieme moitie du siede des 

Lumieres, pouvait on envisager une alteration du Systeme scolaire et surtout univer- 

sitaire propre a Geneve et ä d’autres metropoles du meme type, mais les savants 

genevois ont a diverses reprises tenter de palier une Situation qui par la force des 

choses aurait certainement marque ce domaine particulier de l’Enseignement. Le 

Professeur Pictet, encore lui, n’avait pas manque, ä partir de 1795, d’introduire ä 

Geneve l’enseignement de la physique experimentale et plusieurs des autres decou­

vertes de Lavoissier et des autres savants fran^ais malgre la mauvaise volonte et le peu 

d’empressement des autorites administratives a financer des initiatives de cette sorte. 

Pour couvrir les frais afferents ä ces nouveautes Pictet proposait d’admettre la 

legitimite des droits d’inscription, mesure difficilement acceptable par les elus 

politiques de la eite qui pensaient peut-etre, eux aussi que la Republique n’avait pas 

besoin de savants.

Quoi qu’il en soit, Pictet appuye par des gens tels que le commissaire Felix 

Desportes administrateur delegue par le Directoire pour organiser le Departement 

du Leman et aussi par le premier prefet fran^ais, d’Eymar, accorderent leur soutien 

constant ä ce petit cercle de scientifiques genevois pour lesquels le maintien et 

l’accroissement des etablissements d’enseignement constituaient le but essentiel de 

leur mission et de leur propre existence. Ils essayerent, par dessus tout de laisser aux 

professeurs de l’Universite les bätiments que d’autres Fran^ais auraient volontiers 

destines ä d’autres fins, mais ä partir des derniers mois de 1802 les progres realises par 

les efforts de Pictet, de Boissier et on ne saurait l’oublier par le prefet Eymar furent 

rapides et decisifs, tout en maintenant le plus possible les structures et l’Organisation 

de l’Academie de Geneve. D’autres universites imperiales appartenant ä des pays 

reunis avaient elles aussi de serieux motifs ä presenter pour ne pas devoir se fondre 

15 A.N. F. 17.1575. Notice sur l’Instruction publique ä Geneve.
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dans le moule de l’Universite nouvelle qui sera creee en 1808, mais aucune ne 

parviendra a flechir la volonte du Maitre et ä obtenir les differences qui leur 

auraient confere une certaine originalite. Or, jusqu’ä la fin de la domination 

napoleonienne sur Geneve, l’Universite genevoise parviendra ä conserver une phy- 

sionomie ou tout au moins de nombreux traits de son ancien visage, celui de 

l’Academie de Calvin.

Sans doute ne saurait-on oublier que le professeur Pictet avait ete re$u ä Saint- 

Cloud par le Premier Consul, le 27 novembre 1802, entrevue decisive semble-il pour 

Geneve et ses institutions universitaires. Napoleon eut toujours une haute idee de 

cette Academie de Calvin que les hommes de science genevois pla^aient au dessus de 

tout et ä laquelle ils dedierent leur existence et leurs carrieres respectives. Sans doute 

aussi, l’Empereur avait-il decide tres töt de laisser aux Genevois une initiative reelle 

sur l’organisation de leurs ecoles et considera-t-il aussi le benefice que lui vaudrait 

cette attitude liberale, car outre le prestige assure qu’il pouvait en attendre, il ne 

mesestimait pas les economies financieres qui seraient realisees de bonne gräce par 

Geneve, trop contente de garder quelques vestiges d’autonomie dans un secteur qui 

pour eile constituait un heritage sacre... Et quand on sait quelles sommes furent 

engagees par le Regime imperial dans la realisation de l’Universite napoleonienne, a 

partir de 1808, cette consideration ne parait pas incongrue16.

£’Organisation de l’Academie de Geneve et son evolution a ses debuts ... (suite) 

Sans doute serait-il possible de suivre pas ä pas Involution de cette Organisation de 

l’Academie de Geneve en consultant les differentes pieces de la correspondance qui la 

concement. Un rapport adresse ä l’Empereur par le Ministre de l’Interieur, sans 

doute Chaptal, en l’An XII, reprend par le detail les points susceptibles d’inciter le 

souverain ä respecter, au cours du travail d’elaboration des differents plans destines ä 

forger cette Universite nouvelle, les avantages dont jouissait Geneve avant la reunion 

ä la France. Ainsi apparaissait l’originalite certes modeste mais tres reelle qu’elle 

conservait face ä la grande Universite imperiale de France, qui partout oü eile 

s’etendait montrait un visage uniforme tant dans ses structures que dans ses buts. Ce 

rappel constant de l’originalite de V Academie de Calvin Sorte de leit-motif repris par 

tous les administrateurs du Departement du Leman, semblait bien exiger de la France 

le respect et les egards dus a une institution celebre parce que venerable et fondee par 

un personnage illustre.

La conclusion etait toujours la meme: L’etablissement existait encore et, ce qui 

devait rallier tous les suffrages ses frais d’entretien continuaient d etre payes par les 

revenus provenant des biens reserves aux anciens Genevois lors du traite qui faisait 

entrer Geneve dans la Republique franqaise. Quel autre exemple aurait-on pu eiter 

alors d’un pays reuni ä la France revolutionnaire ou imperiale qui se serait declare 

capable de subvenir aux frais d’organisation et d’entretien d’une universite creee par 

la France? S’il etait difficile d’en trouver un autre nous n’aurions en revanche que 

l’embarras du coix pour eiter des exemples d’universites imperiales dont les difficul- 

16 A.N. F. 17.1575. »11 n’ya pas de raison« dirä-t-il un jour au Conseil d’Etat »d’accorder ä Geneve 

aucun privilege, si ce n’est celui de conserver des etablissements particuliers.« Cite par Charles 

Borgeaud dans son ouvrage »L’Academie de Calvin dans l’Universite de Napoleon«.
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tes financieres freinerent pendant plusieurs annees l’implantation et la mise en 

activite.

Et pour mieux se faire entendre, le Ministre de l’Interieur ne manquait pas de eiter 

l’article 5 de ce meme traite, qui sans la moindre ambigui'te, affirmait la realite de la 

prise en charge des Services de l’Instruction publique ä Geneve par l’Etat ou mieux 

par les citoyens d’un ville qui n’avait jamais failli ä cette mission au cours des trois 

siecles oü eile avait du l’exercer. La question se posait donc de savoir comment le 

Ministre envisageait d’assurer l’avenir de l’Academie avec la nouvelle Organisation 

unitaire et autoritaire qui allait desormais regir toute l’Universite napoleonienne et 

c’est precisement ce qu’il expose dans son rapport de 1’An XII. 11 y exprimait son 

desir de veiller sur son existence et de lui conferer un nouvel eclat en souhaitant que 

l’Empereur la dotät d’une structure definitive. Or, il est bon de noter qu’ä cette 

epoque on ignore encore quelle conception avait Napoleon de cette Universite qui 

lui fournirait les cadres indispensables pour donner aux etablissements scolaires et 

universitaires la mission qu’il retenait etre la leur. Et, en ce qui conceme Geneve, et 

avant de statuer sur son cas particulier, l’Empereur consulta les autorites locales et en 

premier lieu le Prefet de Barante et, nous savons par le Ministre, que certains 

membres de l’Academie genevoise participerent aux discussions preliminaires. Bien 

plus, nous savons par le meme temoignage que le Prefet avait meme annonce avoir 

soumis ä Sa Majeste les dispositions qui avaient ete arretees et affirmait qu’Elle avait 

daigne les approuver'7.

Les debuts de VOrganisation de l’Universite imperiale de Geneve et son evolution 

Ce projet ecrit, semble-t-il, avec une rapidite due ä la maniere habituelle avec laquelle 

l’Empereur traitait les dossiers qu’il estimait urgents, comportait 8 articles et fixait 

clairement la place que la vieille universite de Geneve occuperait dans la nouvelle 

creation imperiale. Elle prit aussitöt le nom d’Universite imperiale de Geneve, ce qui 

laissait supposer qu’elle ressemblerait parfaitement aux autres universites creees par 

Napoleon: un Recteur elu pour deux annees, reeligible pour deux autres qui, apres sa 

sortie de charge devenait Vice-Recteur et ä ce titre siegeait, comme le Recteur en 

fonctions, au Consistoire, ce qui constituait une nouveaute au sein de la nouvelle 

Organisation universitaire. De meme la designation des professeurs et des maitres 

qu’ils dirigeaient etait faite par l’Universite et ensuite soumise ä l’approbation de 

l’Empereur, et le Secretaire de l’Universite etait choisi et nomme par eile et la 

Direction de l’Instruction publique de Geneve lui etait confiee, comme precedem- 

ment. Les Ecoles Speciales et les Auditoires sans oublier le College et les Ecoles 

primaires qui dependaient tout comme la Bibliotheque de la toute puissante Univer­

site.

Mais ce qui conferait ä Geneve un avantage unique c’est que tout l’appareil de 

l’Instruction publique continuait ä etre assure, comme par le passe, par la fondation 

provenant des biens reserves aux anciens Genevois ainsi qu’il a ete precise plus haut. 

La Societe dite economique remplira ces fonctions d’administrateur de l’ensemble.

Les titres eux-memes demeuraient inchanges puisque l’Universite genevoise conti- 17

17 A.N. F. 17.1575. Rapport du Ministre de l’Interieur ä l’Empereur ... An 12.
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nuait ä conferer le titre de maitre-es-art aux eleves qui, apres avoir termine leurs 

cours de Beiles-Lettres et de Philosophie, lui paraitrait le meriter. Et on ne manque 

pas de souligner cet avantage dont jouissait autrefois l’Universite particulierement 

important pour les jeunes gens qui gräce ä ce titre trouvaient plus facilement de 

l’emploi.

II etait egalement bien specifie que les cours de Droit et de Medecine donnes dans 

l’Universite de Geneve continueraient ä donner Heu ä des examens annuels approuves 

par eile, compteraient dans le meme temps pour les ecoles de l’Empire oü les eleves 

iraient achever leur instruction et recevoir leurs degres selon les formes etablies pour 

les Ecoles de Droit et de Medecine.

Mais, aux yeux de nombreux Genevois, ce qui comptait par dessus tout etait 

l’importance conservee par l’enseignement de la Theologie reformee: Cette venerable 

Faculte s’integrait dans l’Universite imperiale et gardait le droit qu’elle avait toujours 

exerce de conferer selon les formes usitees, le titre de ministre du Culte reforme et 

celui de Docteur en Theologie. Le Prefet annonce lui-meme que cet objet est la plus 

haute importance, attendu que c’est ä Geneve que toutes les eglises reformees de 

France s’adressent pour avoir des ministres et que la ville ne peut remplir leurs vceux 

car eile reunit ä peine assez de sujets pour desservier les eglises du territoire 

metropolitain, ni meme celui de l’ancienne Republique de Geneve.

De toutes ces dispositions il ressort cependant ainsi que le porte une sorte de post- 

scriptum marginal que les reglements particuliers qui seront dictes en dehors de cette 

Organisation generale ne pourront etre mis ä execution qu’apres avoir ete approuves 

par Sa Majeste l’Empereur. Cette reserve inspiree par le desir de ne pas voir remettre 

en cause les dispositions communes imposees aux universites de l’Empire, devait 

donc, dans la pensee de 1’Administration universitaire et par un souci d’uniformite et 

d’unite eher ä Napoleon, empecher certaines derives ou Privileges de rompre cette 

harmonie des structures de l’Enseignement superieur. C’est justement contre quoi le 

Gouvernement imperial devra rester vigilant dans les annees ä venir et surtout ä 

partir du moment oü toute l’organisation des academies et des universites sera fixee 

definitivement. Geneve conservera-t-elle les privileges auxquels eile tient tant apres 

1808,8?

Pour le Prefet qui informe le Ministre afin de lui permettre de presenter un projet 

d’organisation universitaire ä l’Empereur qui devra statuer, il s’agit bien d’une etape 

ainsi qu’il l’ecrit et, en procedant de la sorte, la porte reste ouverte pour des 

modifications ulterieures. Mais ces etapes ne l’oublions pas, expriment le vceu des 

Genevois et le Prefet le dit clairement car on sait quel attachement ils portaient ä cette 

Institution seculaire, chargee de Souvenirs. II exprime non moins explicitement son 

inquietude pour le cas oü le Gouvernement ne tiendrait pas compte de ses recom- 

mandations et apporterait des retouches trop considerables dans un domaine aussi 

particulier que celui des structures universitaires car on pourrait alors voir la 

Population deserter son Academie meme si l’on s’en tenait ä des changements dans la 

forme.

La conclusion qui clöt ce plaidoyerpro domo adjure l’Empereur de daigner accorder 

ä Geneve une Organisation scolaire et universitaire teile qu’on la souhaite ici ecrit le

18 A.N. F. 17. Rapport du Ministre de l’Interieur ä l’Empereur. An 12.
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Prefet, ainsi Votre Majeste aura acquis de nouveaux droits ä l’amour et ä la 

reconnaissance de ses sujets du Leman. 11 est ä remarquer que requetes et projets sont 

directement adresses par le Prefet au Ministre et que Fourcroy lui-meme ne sert 

guere que d’intermediaire. On touche lä une faille du Systeme qui ramene tout au 

ministre de l’interieur, ce contre quoi, le Grand-Maitre Fontanes devait, des sa 

nomination, s’elever avec vigueur et non sans une reelle amertume.

Cette premiere »etape« devait etre suivie par une succession de vicissitudes que les 

Genevois durent affronter ponctuellement. Vers la meme date oü fut redige le 

rapport du Prefet, un des deux inspecteurs des Etudes, Lefevre-Gineau, de l’Institut, 

eut la mauvaise idee de proposer pour designer l’Academie, le nom d'Ecole speciale 

des sciences et des langues, sans doute pour imiter Turin qui possedait un Athenee 

herite de l’Ancien Regime... Mais Pictet rappela opportunement que Strasbourg 

avait conserve son titre d’Academie et il reclama pour Geneve une faveur identique 

en lui conferant les droits d’une universite. On repousse donc les menaces qui 

planent sur la vieille Institution universitaire en attendant, non sans anxiete, les 

Statuts qui se veulent definitifs sans toutefois meriter pleinement cette qualification. 

On ne sait ce qu’il faut admirer le plus, de l’obstination des Helvetes ou de la 

perseverance de 1’Administration imperiale en matiere d’organisation de l’enseigne- 

ment. En fevrier 1808, les professeur Pictet est nomme Inspecteur general des Etudes 

et nous devons saluer au passage la conduite courageuse du Professeur dans la 

defense des points de vue genevois qu’il defend en toute circonstance depuis des 

annees. C’est ce travail inlassable qui donne son caractere si particulier ä la vieille 

Academie ou, mieux qui le lui conserve. Un seul but anime ces defenseurs: la 

sauvegarde d’une Institution qui reflete ä la fois le temperament des Helvetes et la 

Sorte de veneration qui s’attache ä une creation de Calvin destinee ä transmettre aux 

generations futures le modele de Foi et de vie protestante qui s’y attache19.

Le professeur Pictet, Inspecteur General des Etudes ä Geneve informe Fourcroy, 

Directeur General de l’Instruction publique 

des conditions particulieres en vigueur dans l'ancienne »Academie de Calvin« 

A mesure que les projets de l’Empereur s’affirment toujours plus dans le domaine de 

la reorganisation de l’Universite, la confrontation de l’Academie de Geneve avec 

cette derniere devient de plus en plus dure. Certains de ces projets comportent des 

dispositions qui conferent ä la nouvelle Institution des obligations incontournables 

pour ceux qui tenteraient de les eluder. Cette annee 1808 marque le point fort de 

cette Sorte d’affrontement inevitable si l’on songe ä la volonte qui animaient les deux 

parties en presence. Le professeur Pictet, en fevrier de cette meme annee s’adressait 

au Directeur General Fourcroy, pour peu de temps encore titulaire de cet important 

Service, alors que lui-meme exer^ait ä Geneve comme Inspecteur General des Etudes. 

Ce document nous permet de constater le souci extreme de ce demier d’utiliser une 

grande prudence et aussi une methode ä toute epreuve dans un secteur qui requiert 

l’une et l’autre de ces qualites.

19 A.N. F. 17.1575. Geneve. Ier' Division, N°4049. Petition presentee par Boissi au Ministre de 

l’interieur.
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20 Relation adressee par le professeur Pictet, Inspecteur general des Etudes du Departement du Liman au 

conseiller d’Etat Fourcroy, Directeur General de l’Instruction publique. A.N. F. 17.1575.

Or le professeur Pictet parait bien avoir ete Charge d’une mission d’information 

par Fourcroy, le 24janvier precedent; il le rappelle au Directeur tout au debut de 

cette relation et l’on sait donc qu’il s’agissait effectivement de visiter les structures 

scolaires et universitaires qui fonctionnaient alors dans le Departement du Leman. 

Car c’est bien d’un ensemble que parle le professeur Pictet, de meme qu’il evoque /es 

moyens d’instruction, qui seraient par leur etendue hors de proportion avec une 

population de 22.000 ämes si Geneve n’etait pas devenue, par les consequences de la 

Reformation, de sa Situation et de ses maeurs particulieres un Heu oü beaucoup 

d’etrangers viennent constamment pour diverses raisons.

Dans ses inspections a but exploratoire, assez conformes ä ses obligations, Pictet 

avait ete accompagne par le Prefet de Barante, par Boissier, Recteur de l’Academie 

ainsi que par Desroches, Principal du College. Nous pensons que cette visite avait 

lieu chaque annee et que cette fois-ci, eile avait surtout pour but de mettre en 

evidence les merites des etablissements scolaires dont Geneve etait particulierement 

fiere... Et il semble bien que Pictet ait tenu ä eclairer le Directeur sur tout ce qui 

contribuait ä conferer ä sa ville une primaute indeniable en matiere d’Instruction 

publique et d’Education, qu’il associe d’ailleurs dans un titre unique L’Education 

publique. Quant aux eminentes personnalites qui l’avaient accompagne, nous 

croyons qu’il pensait renforcer par leur presence ä ses cötes, la credibilite du texte 

qu’il envoyait ä Fourcroy.

Les etablissements d’instruction, ecrivait Pictet sont tous ä Geneve, ä l’exception des 

pensionnats, d’une date fort anterieure ä la Revolution franqaise et ä la reunion de 

cette ci-devant Republique ils n’offrent avec les etablissements analogues appartenant 

ä l’Empire fran^ais que des ressemblances plus ou moins marquees. Ils conservent 

d’ailleurs une physionomie particuliere et comme un air de famille qui les caracterise. 

Sans s’exprimer plus clairement, Pictet entend bien souligner que la qualite des 

etablissements d’instruction aussi bien que leur anciennete assurent a cette partie de 

l’Helvetie des avantages indeniables sur ceux que la France pourrait pretendre leur 

imposer et il pousse meme l’audace jusqu’ä n’en pas excepter les territoires recem- 

ment reunis ä l’Empire... Il fournit, une nouvelle fois au lecteur un expose des plus 

complets de ce qu’il considere comme une Institution susceptible de rivaliser 

victorieusement avec n’importe quelle autre elaboree par le Maitre de l’Empire 

frangais. Nous trouvons donc dans cette relation comme dans toutes les autres 

traitant du meme objet, une minutieuse description des ecoles et etablissements 

universitaires genevois20.

Les Reglements interieurs

Quelques traits de la rigueur morale du calvinisme d’antan se font jour dans des 

reglements qui ne peuvent pas, dans leur ensemble, pretendre affirmer des innova- 

tions importantes. C’est l’Academie, donc le College des professeurs, qui fait subir des 

examens annuels ä tous les ecoliers, de meme qu’elle statue sur les ameliorations qui se 

peuvent apporter dans l’enseignement ainsi que sur le choix des livres classiques...
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Bien plus, eile observe et examine annuellement la conduite de chacun des regents et 

n'hesite pas d leur adresser, par l’organe du Recteur soit des temoignages de 

satisfaction ou des observations, voire des blämes ...

Quant ä la discipline, c’est le terme employe par le professeur Pictet, eile 

concerne les horaires des cours: de sept heures du matin ä 10 heures. Et pour l’apres- 

midi, ä partir de 1 heure jusqu’ä 3 heures. En hiver les le^ons commencent ä 8 heures, 

et, tous les ecoliers ont une tacke d faire chez eux, du jour au lendemain.

Pendant toute l’annee, entre 10heures et 11 heures, on dispense une repetiti- 

tion aux seuls eleves qui peuvent la payer, mais eile est tres modique. De meme, les 

frais que supportent les autres eleves se bome d une entree, qu'on n’exige que de ceux 

qui peuvent notoirement la payer. Cette somme varie entre 3 et 6francs par an, selon 

les classes. Les memes paient en outre une petite retribution pour le chauffage mais 

Tinstruction elle-meme demeure entierement gratuite...

Un paragraphe assez copieux est consacre aux moyens d’emulation. II semble que 

l’on attache un grand prix ä stimuler l’amour des etudes chez les eleves bien doues. 

Mais les chätiments corporels n’existent pas, ils sont bannis... Le professeur Pictet 

semble tres fier en affirmant que l’on a reussi ä faire marcher toute cette grande 

machine par le seul principe d’emulation. 11 est vrai que les gens de l’Encyclopedie 

etaient eux-aussi partisans de cette methode et tout le siede avait epouse cette idee. 

Au premier rang, ces places d’honneur, disputees chaque semaine et aussi cette 

curieuse habitude pour chaque eleve de tenir un compte de bonnes et de mauvaises 

notes auvert avec le Regent... onle regle chaque semaine et les eleves qui ont obtenu 

le maximum dans leurs classes respectives ont la prerogative de porter, le lundi, au 

Principal, le Tableau de la semaine et recoivent d cette occasion un temoignage 

d’approbation.

Ce sont lä ce que le professeur Pictet definit comme des stimulants hebdomadaires 

mais il s’empresse de eiter comme capable d’exciter puissamment l’emulation une 

Institution recemment mise en pratique puisqu’elle ne date que de cinq ou six ans. 

Sans doute Pictet et ses collegues considerent-ils sincerement que leur Ville detient une sorte de 

record en matiere de pedagogie educative si l’on veut le comparer aux autres systemes pratiques 

d l'epoque et Europe, ce qui pourrait contribuer ä expliquer les pretentions genevoises d 

affronter les creations napoleonniennes en ce meme domaine. A deux epoques de l’annee, les 

cinq premieres classes etaient reunis dans une grande salle entouree de tribunes oü prenaient 

place les parents des eleves et en presence de l’Academie. Chaque regent rendait un compte 

individuel et par ecrit de la conduite individuelle de chacun des ecoliers tout au long du 

semestre ecoule, le Recteur lisait d haute voix ce compte-rendu et l’a compagnait de ses propres 

observations, de celles du Principal et exprimait les temoignages d’approbation et aussi des 

censures qui en resultaient2'.

La seance se terminait par une distribution des prix, de bonnes notes ou de bonne 

conduite et les livres distribues avaient ete soigneusement selectionnes. On sait aussi 

que les grands prix de composition latine et grecque, de version et de poesie latine 

ainsi que tous les autres se disputaient annuellement et etaient juges par l’Academie. 

De meme Pictet prend bien soin de mettre l’accent sur les conditions d’impartialite 

observees dans l’attribution des recompenses car il parle de l'equite absolue de 

21 A.N. F. 17.1575. Rapport de l’lnspecteur des Etudes Pictet a Fourcroy, Directeur general de 

l’Instruction publique, P. 4.
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l’anonymat des concurrents obseruee lors de ces epreuves. Ces recompenses consista- 

ient en medailles d'argent, une soixantaine au total, qui etaient remises aux laureats 

vers la mi-juin, en la cathedrale, avec une solennite toute particuliere afin de

Prefet etait naturellement present ä cette solennite et remettait lui-meme les prix aux 

eleves.

Quant aux periodes de vacances, on disait les Feries, elles etaient calquees sur les 

epoques des travaux champetres: six semaines lors de vendanges, un mois au temps 

de la moisson. Rien de bien spectaculairement nouveau dans cette repartition heritee 

de l’epoque lointaine de l’organisation calviniste dans le canton de Geneve. Ces 

precisions fournies par le Professeur Pictet permettent une meilleure comparaison 

des structures mises en place des 1802 avec celles de l’ancienne Organisation. 

L’Universite napoleonienne n’appelle pas les comparaisons ni les retouches, eile a 

pour but principal d’exiger chez tous ceux qui enseignent dans quelque etablissement 

scolaire que ce soit un alignement indiscute sur le modele qu’elle propose. Certes, les 

Genevois ne durent jamais penser serieusement a l’adopter teile quelle, mais ils 

pensaient qu’un accommodement devait etre recherche et trouve et que certains 

principes liberaux essentiels auxquels ils etaient tres attaches devaient etre sauvegar- 

des en priorite.

Quelles esperances pouvaient-ils garder sur le sort de l’Enseignement superieur? 

Celui qu’ils connaissaient depuis de si longues annees reclamait bien sür des

en pleine evolution. Une autonomie qui eüt permis ä leurs Ecoles de Droit et de 

Medecine de obtenir une parite avec celles qui etaient etablies dans certaines autres 

villes de l’Empire, aurait ete la bienvenue, de meme que l’autorisation de delivrer les 

grades universitaires. Mais les Genevois tenaient aussi a garder certains principes 

liberaux qui n’avaient plus droit de eite... Tout comme leur desir de tenir compte, en 

haut lieu, de la fierte que leur inspirait la presence comme enseignants ä leur 

Universite, d’hommes eminents, de savants renommes dans l’Europe entiere qui 

portaient tres haut les couleurs de leur petit canton helvete. N’etaient-ils pas capables 

de former des eleves brillants et capables d’etre compares ä ceux qui sortaient des 

meilleures Universites imperiales? Ils auraient accueilli avec une grande satisfaction 

l’octroi de deux facultes en lieu et place des deux Ecoles de medecine et de Pharmacie 

oü enseignaient des maitres reputes, mais les reponses sollicitees officieusement 

conseillaient d’attendre des jours plus propices ... Un autre atout d’importance pour 

la vieille Academie de Geneve: l’autofinancement des depenses considerables exigees 

par l’organisation materielle et les traitements du personnel. Toutes les Universites 

imperiales n’avaient pas la bonne fortune de recourir ä des bienfaiteurs tel que la 

irremplacjable »Societe economique« ni celle de se prevaloir d’une semblable source 

de bienfaisance22.

22 Ces details qui s’etalent tout au long de ce rapport du Professeur Pictet refletent de maniere tres complete 

les dispositions particulieres du Systeme educatif de Geneve. Evidemment, ces seances publiques qui 

regroupent maitres et eleves et aussi les parents d’eleves sont ä rapprocher des »Exercices litteraires 

publics* des Colleges sous l’Ancien Regime. L’etalage de savoir qu’ils offraient ä ce public semble peu 

convaincant mais il est tres probable que »l’Etat de Geneve« y apportait un plus grand serieux.
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Pictet explique quelle est la place et quelles sont les attributions 

de »l’Academie de Calvin*

Pictet revient constamment sur les fonctions devolues ä l’Academie de Calvin, 

comme s’il voulait affirmer toujours plus l’importance de la force de l’Institution. 

Depuis deux siecles et demi, ecrit-il, le corps enseignant ä Geneve porte le titre 

d’Academie. Et il explique une fois de plus que ce corps est divise en deux classes de 

professeurs dont il indique le traitement respectif, selon la classe ä laquelle apparti- 

ennent les maitres. Il estime certainement que c’est lä un facteur essentiel dans 

une presentation de ce genre qui entraine forcement une discussion. Il se häte de 

dire que les traitements qui s’elevent ä 1500francs pour les professeur de la 1*" 

classe sont verses tout comme pour leurs collegues du College par une fondati- 

on qui retribue egalement les cultes... Quant ä la seconde classe, ses maitres ne 

perijoivent aucun traitement et le seul avantage qu’ils en retirent est d’apparte- 

nir ä un corps qu’ils considerent et aussi par devouement pour une Patrie qu’ils 

cherissent.

Leurs fonctions ne sont pourtant pas honorifiques; l’exemple offen par l’inspec- 

tion du College est typique: pendant un certain nombre d’annees ces maitres 

benevoles doivent donner des sours gratuits de la science qu’il professent aux eleves 

de l’Academie qui desirent les suivre, seuls les externes doivent acquitter une 

retribution assez modeste. Le merite de ce System scolaire est presicement cette 

gratuite ä qui etudient dans cette Academie et tous ceux qui ä n’importe quelle 

epoque vantent les avantages de l’Instruction publique a Geneve ne manquent pas de 

mettre en avant cette liberalite, peu courante il est vrai.

Le cursus studiorum propre ä l’Academie de Geneve apparait un peu complexe et 

sans grande originalite. Il s’agit d’etudes secondaires autant que superieures, ainsi que 

cela semble evident. Le professeur Pictet declare que les eleves sortent du College 

vers l’äge de 14 ä 16 ans. S’ils desirent suivre la carriere des etudes, ils doivent entrer 

dans l’Auditoire des Belles-Lettres et y passer deux annees afin d’y suivre un 

enseignement assez diversifie puisque le dit Auditoire dispense pele-mele des cours de 

physique tant generale qu’experimentale et aussi la geometrie et l’algebre. Tout ceci 

sous une meme rubrique Professeurs depbilosophie. Une douzaine de cours sont ainsi 

donnes chaque semaine ä l’epoque oü le professeurs Pictet ecrivait cette relation et on 

en comptait au total 52. On note en lisant ces details qu’en plus des etudiants 

immatricules, un certain nombre d’externes, le plus souvent etrangers, assistent aux 

cours de physique.

Au sortir de cette classe de philosophie, un peu singuliere a nos yeux, les etudiants 

devaient choisir, semble-t-il, entre trois vocations, selon le terme meme employe 

par Pictet, ä la seule condition toutefois, qu’ils ne se destinent pas ä la carriere mili- 

taire.

Tout d'abord il y a ceux qui souhaitent devenir ministres du Culte. 11s entrai- 

ent älors, avant l’apparition de I’Universite imperiale, dans le cy-devant Audi­

toire de Theologie alors qu’aujourd’hui, ils entreront dans le Seminaire. Quant 

a ceux qui visent aux emplois civils, ils doivent etudier le Droit alors que les 

medecins et les futurs chirurgiens iront vers les Grandes Ecoles pour y etudier 

ces sciences, apres avoir re^u, pendant un an ou deux, dans l’Academie, les le- 
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(jons preparatoires dont Pictet a l’intention de parier un peu plus avant dans son 

memoire23.

Pictet consacrait aux sciences juridiques une place tout ä fait legitime dans son 

rapport: Le Droit romain et le Droit frangais en sont les supports essentiels et il est 

indique que cet enseignement a subi un »aggiornamento« selon les nouvelles 

dispositions du »Code Napoleon«. Nous connaissons l’importance des effectifs qui

du ventose de 1’An XII on ramena le nombre des Ecoles autorisees ä conferer les 

grades ä douze seulement, et lors de la creation de l’Universite imperiale, un autre 

decret completa le premier en accentuant sa rigueur: les douze Ecoles autorisees pour 

l’attribution des grades n’accepterent plus les etudiants qui, dans un premier temps 

avaient suiviles cours des Ecoles non habilitees ä les conferer. Autant dire que ces 

dernieres ne pouvaient survivre, c’etait lä un arret de mort. L’Ecole de Droit de 

Geneve avait neanmpoins survecu ä l’oukase mais, - au cours des dernieres annees, la 

frequentation des cours avait decru d’une fa<;on extremement inquietante...

Ce point precis etait, pour le professeur Pictet un sujet d’angoisse et il emit une 

Suggestion destinee ä enrayer la disparition des etudiants. Ilfaut, affirmait-il, obliger 

imperativement les etudiants ä faire au moins la moitie de leurs etudes dans les Ecoles 

speciales qui seules, auront la faculte de conferer les grades. L’Academie de Geneve 

desirerait vivement conserver celle de recevoir pendant les deux premieres annees, 

dans sa Faculte de Droit, sous deux habiles professeurs, les etudiants a qui ces annees 

seraient comptees dans les Ecoles speciales s’ils justifiaient de leur bon emploi par un 

examen d’admission. Et le Professeur ajoutait que les parents redoutent avec raison 

d'envoyer loi d’eux, dans des grandes villes, leurs enfants dans l’age oü il est le plus 

dangereux de les abandonner ä eux-memes: et cette crainte les empeche souvent 

d’embrasser l’utile et honorable vocation du Barreau24.

En accordant cette faveur ä l’Academie de Geneve, le Gouvernement epargnerait 

une grande depense ä ceux de ses administres qui sont peu aises, et il ferait une chose 

tres agreable aux habitants du Departement du Leman et de son chef-lieu, - le tout 

sans frais puisque l’etablissement actuel ne coüte rien d la Nation. Les memes 

sollicitations s’adressent au Directeur General en ce qui concerne la Medecine: le 

cours preparatoire aux etudes de medecine donne par le professeur Odier. Ces cours 

s’adressent aux etudiants qui se proposent de suivre les grandes ecoles nationales. Un 

autre enseignement destine aux officiers de sante du Departement est qualifie de 

pratique, et, au total il concerne plus d’une trentaine d’etudiants. Une note affirme 

que ces enseignements se sont revelesfort utiles depuis qu’ils ont ete crees, il y a de cela 

plusieurs annees, ä tel point que Pictet insiste pour que cet enseignement soit consolide 

par un traitement qui y serait attache afin qu’il ne dependit plus ä l'avenir des 

convenances et de la bonne volonte de particuliers. Et on exprime le meme voeu que 

pour l’enseignement preparatoire du Droit: l’Academie souhaiterait que cet ensei­

gnement, indispensable pour les etudiants qui desirent se consacrer aux etudes de 

medecine dans les ecoles speciales de cet art, puissent demeurer ä Geneve un an ou 

deux. Ce temps leur serait compte dans ces ecoles speciales apres examens, preala-

23 A.N. F. 17,1575, Relation de l’Inspecteur General Pictet ä Fourcroy, Directeur General de l’Instruc- 

tion publique,

24 A.N. F. 17.1575. Memoire du professeur Pictet au Directeur Fourcroy.
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bles... Mais tont n’estpas clairement indique et, ä la suite de ces lignes consacrees ä la 

medecine suit un autre paragraphe qui concerne les cours donnes par M. Savine, 

professeur honoraire d’anatomie et de myologie aux eleves de l’ecole de Dessin, le 

second cours est consacre aux sages-femmes du Departement et traite de la pratique de 

l’accouchement. Pictet ne manque pas de nous livrer les noms des professeurs qui, de 

maniere irreguliere ont neanmoins donne des cours d’astronomie, de chimie, de 

mineralogie et de botanique: De Saussure (£ils), Necker, et Vaucher, de Candolle. 

Ces enseignements sont meine completes par un cours de chimie appliquee aux Arts, 

ä l’origine assure par M. Boissier, de fagon distinguee souligne Pictet. Malheureuse- 

ment les fonctions de recteur de l’Academie n’ont pas permis au professeur Boissier 

de continuer ä dispenser cet enseignement.

11 est evident que l’Inspecteur Pictet cherche ä persuader Fourcroy de l’excellence 

de cette Academie genevoise qui, sans etre absolument calquee sur le modele de 

l’Universite imperiale montre cependant avec eile des affinites et des ressemblances 

qui peuvent inciter l’Empereur et son collaborateurs ä ne point exclure sur un 

premier examen un etablissement, jusque lä autonome, mais digne par ses merites et 

ceux de ces maitres de representer une Institution tout ä fait exceptionnelle au sein 

d’un Corps universitaire qui, rappelons-le, avait comme finalite, de former des elites 

et des fonctionnaires devoues au Regime imperial.

»La police* de l’Academie imperiale de Geneve

Un titre parmi d’autres dans ce rapport de Pictet, nous parait curieux et assez mal 

adapte au developpement qui lui fait suite: La Police de l’Academie. Nous ne le 

retrouvons en aucune autre Academie imperiale formee dans les regions reunies a 

l’Empire frantjais. C’est parce qu’il s’agit bien ici d’une creation originale que Pictet 

entend conserver meme dans les titres qu’elle arbore. C’est principalement le corps 

des administrateurs de cette Universite genevoise qui se dissimule sous d’autres 

vocables... Ce corps reunit »tous les professeurs et trois deputes qui regissent les 

revenus de la Fondation, connue depuis la reunion a la France sous le nom de Societe 

economique dejä mentionne plusieurs fois plus haut25.

»La Fondation* ou Societe economique. Un rappel de ses fonctions

La premiere des fonctions de cette Fondation est de constituer un corps electoral 

charge d’elire les membres de l’Academie en cas de vacance et ils sont elus soit par 

vocation soit par concours, selon les circonstances. II s’agit lä, on le voit, d’un role tres 

important qui amene ä se poser la question de la valeur et de la competence de ce 

genre d’election. Pictet s’en tient aux valeurs d’antan en affirmant que l’interet 

immediat de chacun ä la bonne composition et ä l’honneur du corps auquel il 

appartient a offert jusqu’a present une garantie süffisante ä la bonte des choix. Et il 

ajoute que la vertu civique n’est pas un vain mot dans le canton de Geneve.

Donc, le Recteur, qui dans les Universites imperiales est directement nomme par 

l’Empereur est ici elu ou choisi pour deux ans par l’Academie entre ses membres 

25 Rapport de l’Inspecteur Pictet au Directeur de l’Instruction publique Fourcroy, P. 8.
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comme l’ecrit Pictet. Ses fonctions sont tres penibles car il preside, outre l’Acade- 

mie, le College et l’adaministration de la Bibliotheque. Et tout ce travail est 

benevole.

En ce qui concerne les Auditoires, qui en fait seront les facultes dans la nouvelle 

Universite imperiale, les professeurs y exercent leur autorite, leur Police comme on 

disait alors ä Geneve, et peuvent en exclure les etudiants dont la presence est 

indesirable par suite des troubles qu’elle apporte au bon fonctionnement des cours. 

On continue ä interroger comme par le passe, au debut de chaque cour quelques 

etudiants pour un rappel de ce qui a ete traite au cours de la seance precedente. 

Enfin, la Societe s’assurait que les etudiants qui entraient dans un Auditoire presen- 

taient les qualites indispensables pour en suivre les cours. Au terme des etudes de 

Philosophie l’etudiant recevait le titre de maitre-es-Arts, qui le faisait toujours 

accueillir honorablement dans les universites etrangeres et lui permettait de se 

comporter presque toujours avec la distinction requise en pareil cas.

L’Annee academique comportait de notables differences avec la plupart des 

autres academies ou universites. Les feries sont donnees chaque annee du Ier aoüt au 

15septembre epoque ä laquelle les le^ons etaient reprises jusqu’au Ier mai. Et c’est ä 

partir de cette date que se succedent les examens pour les eleves du College et les 

etudiants des Auditoires. Mais en principe la rentree s’effectue le Ier aoüt. En ce 

domaine comme en bien d’autres on constate que les habitudes sont tres particulie- 

res et on peut se demander, ä bon droit, comment, par la suite, l’Universite 

imperiale pourra imposer un changement conforme aux normes observees partout 

ailleurs.

Et, en ce qui concerne cette relation du Professeur Pictet, les structures particu- 

lieres qu’il nous affirme etre pratiquees dans l’»Ecole de Dessin et d’architecture«, 

ne font que renforcer l’idee que nous pouvons nous faire de l’originalite de ces 

institutions genevoises dans le secteur de l’Instruction et de l’Education de cette 

Academie de Calvin que les Genevois ne manquaient jamais de defendre et de 

mettre en valeur. Une sorte d’annexe ä cette Fondation s’occupait activement de 

cette Ecole de Dessin et d’Architecture, il s’agissait d’une sorte de societe libre qui 

depuis une trentaine d’annees existait sous le nom de »Societe pour l’avancement 

des Arts«. Et, comme pour tous les autres etablissements scolaires le local, qualifie 

de tres convenable, appartenait ä la »Societe economique«, veritable gestionnaire de 

toutes les institutions vouees ä l’Instruction, de meme qu’elle pourvoyait de la 

meme faijon, aux traitements et retributions de tous les professeurs qui y enseigna- 

ient“.

Cette »Societe pour l’avancement des Arts« avait fait construire une salle de dessin 

d’apres nature et aussi un Museum oü ont ete reunies toutes les reproductions des 

modeles les plus fameux de l’Antiquite: Apollon, Laocoon, le Gladiateur, la Venus 

de Medicis et aussi quelques tableaux de valeur.

Cette Ecole parait avoir connu une grande vogue ä Geneve, car on se soucie de 

donner aux eleves, 35 environ, une formation professionnelle qui les destine soit ä des 

professions oü la connaissance du dessin est indispensable ou vers l’architecture 

proprement dite. Les deux classes sont regulierement inspectees par un Depute de la

26 A.N. F. 17.1575. Relation du Professeur Pictet, P. 9.
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Societe des Arts et, chaque annee le registre d’inscription est charge de plus de

200noms d’eleves qui desirent suivre les cours, quant ä l’äge moyen, il etait de 16 ans 

pour l’ecole d’architecture mais, pour la premiere classe, celle de dessin proprement

dite, il allait de 12 ä 14 ans.

ment du Leman des avantages accordes a ceux de Geneve en dispensant ä leurs 

enfants les cours deplaces a d’autres heures. Un traitement supplementaire etait 

accorde a cet effet aux professeurs charges de cet enseignement complementaire. 

Mais des besoins financiers plus urgents avaient fait suspendre depuis deux ans, a

l’epoque oü Pictet ecrivait ce rapport, des cours vivement apprecies par les parents 

des eleves qui en regretterent d’autant plus la suppression.

Les jeunes personnes n’avaient pas ete oubliees, a une epoque oü, le plus souvent 

on ne se preoccupait guere de leur donner acces aux activites pratiquees par les 

gargons. Une Academie de Dessin avait ete creee specialement ä leur intention par 

les deux professeurs de l’Ecole de Dessin et par quelques membres du Comite de 

Dessin de la Societe. Il s’agissait d’une Academie de Dessin ä la lampe, d’apres la 

bosse. Bien entendu il ne s’agissait pas lä d’un enseignement professionnel mais 

exclusivement destine ä des jeunes filles qui cultivaient le dessin par goüt ou par 

etat. Pictet nous foumit un chiffre concernant ces etudiantes, au moins une ving- 

taine. Et il ne manquait pas de signaler dans son rapport la generosite de la »Societe 

genevoise des Arts« qui, depuis dix ans, defraie tont le materiel de cet etablissement 

comme aussi son röle et la contribution qu’il a apportee au developpement du goüt 

des Beaux-Arts et ä leurs progres chez les jeunes personnes du sexe appelees ä les 

cultiver.

De plus, il existait une Academie d’apres nature destinee ä faire progresser dans 

les arts les eleves les plus forts. Le nombre de ces derniers n’excede pas une 

douzaine, mais tous les deux ans, on formait une classe speciale pour eux.

L’observatoire qui existait sous l’ancien Gouvernement semble avoir ete renove 

en 1791, a la mort de M. Mailet, professeur d’astronomie. Les instruments de 

l’observatoire furent alors achete et la Societe des Arts assura aussi la direction de 

cet etablissement, ou plus exactement ce fut le professeur Pictet qui s’en chargea 

puisqu’il s’occupait activement d’astronomie. Chaque jour, est-il precise, il faisait 

des observations et y etait aide par le professeur Maurice, depuis lors nomme ä la 

prefecture de la Creuse. Pictet fut alors aide par un des ses parents qui lui apporta 

egalement un concours appreciable dans les cours de physique. Et l’activite de cette 

Societe des Arts est completee par la publication de »Memoires« dont un tome est 

joint par Pictet ä son rapport ä Fourcroy27.

Certes, presque toutes les villes d’Europe avaient a cette epoque des ambitions 

pour developper et valoriser l’enseignement public et, meme dans celles dont le 

passe ne temoignait pas d’un lustre particulier on notait alors un zele reel sur ce 

point capital, mais Geneve occupe un rang exceptionnel dans cette promotion.

Pictet et ses collegues de 1’Academie de Geneve en sont parfaitement avertis et ne 

semblent pas redouter la colere du Gouvernement imperial, meme s’ils ne man- 

quent pas d’user de precautions oratoires. Hs pensent sans aucun doute que l’Empe- 

27 A F17.1575. Rapport du professeur Pictet au Directeur general de Flnstruction Fourcroy.
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reur hesitera ä se priver de concours aussi efficaces que desinteresses tout en sachant 

qu’il ne peut compter sur leur Sympathie puisqu’ils sont les amis de Madame de Stael 

comme bon nombre d’intellectuels genevois dont la resistance qui ne s’affiche pas est 

cependant bien deplaisante pour le Maitre qui n’apprecie guere ce genre d’obstacles 

aux buts qui sont les siens. Entre la date ä laquelle Pictet ecrivit son memoire et 

l’adressa ä Fourcroy et celle, en 1810, lorsque l’Universite imperiale s’installe ä 

Geneve se situe donc une periode au cours de laquelle des Genevois se depenserent 

par tous les moyens dont ils disposaient a£in de maintenir leur patrimoine scolaire et 

universitaire et cet acharnement qui reposait sur leurs convictions profondes devait 

se reveler payant.

Le Statut particulier de l’Academie imperiale de Geneve

11 fut definitivement adopte le 13janvier 1809 et, quant au fond, il semble bien, 

consacrer, dans ses grandes lignes, la reconnaissance de l’identite genevoise. Le 

decrets imperial du 11 decembre 1808, celui du 17septembre 1808, ainsi qu’un autre 

de mars 1809, decident que l’Academie de Geneve est conservee. Son Recteur comme 

ceux des autres Academies imperiales est autorise ä correspondre directement avec le 

Grand-Maitre et son arrondissement se reduit ä celui de Geneve meme, ainsi que 

nous l’apprend une lettre de Fontanes au Recteur qui lui avait pose la question28. Les 

professeurs qui y enseignent sont repartis dans les trois facultes: Theologie reformee, 

Sciences, Lettres.

La destination du College etait egalement precisee: 11 sera assimile aux Lycees 

quand l’enseignement des mathematiques y sera assure de fagon satisfaisante et, detail 

particulierement important, les fonds affectes par la Societe economique de Geneve ä 

l’entretien de l’Academie et du College de cette ville la seront conserve.

Mais ce qu’il importait egalement de souligner afin que l’Empereur et ses collabo- 

rateurs en fussent persuades, demeurait la solidite des structures de l’instruction 

publique heritees de l’ancien Etat de Geneve et aussi l’importance des progres realises 

ä Geneve depuis vint-cinq annees dans ce domaine. Dans tous les memoires, relations 

et rapports destines en mettre en relief ces deux arguments on peut relever, 

inlassablement repetes que le Systeme entier des etudes etait, ä Geneve, dans un etat 

progressif d’amelioration et qu’il n’a rien ete abandonne de ce que l’experience ä 

revele d’utile et que l’on est demeure attache aux formes conservatrices de l’identite 

des institutions, ... sans toutefois repousser les modifications qui les rajeunissent ... 

ä mesure que le temps et la marche des Lumieres les feraient vieillir.

Et, fait assez rare, destine sans doute ä renforcer cette argumentation, nous 

trouvons, annexee au rapport de Pictet, une liste d’ouvrages dressee par une 

commission permanente de professeurs de l’Academie, destinee ä l’instruction du 

College et tous nes sur ce sol classique. Et chaque fois que l’on aborde ce sujet eher 

aux Genevois, on ne manque pas de relever tous les merites des professeurs de 

l’Academie et du College: Chacun est bien ä sa place et la remplit avec zele ... 

quelques uns des regents seraient dans tous les pays des hommes distingues, tout 

comme le Principal qui, professeur de langues orientales dans le Seminaire, possede

28 A.N. F. 17.1575. Statut concemant l’Academie imperiale de Geneve, adopt le 15 janvier 1809.
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•A

•A

•I«

toutes les qualites qui le rendent eminemment propre ä diriger cette grande machine. 

Si la conviction ne triomphe pas de tous les obstacles, on doit admettre que les 

Genevois ont su l’utiliser au maximum pour assurer la survie d’un patrimoine qui 

leur etait eher29.

On estime generalement dans le corps professoral de l’Academie de Geneve que 

ceux des professeurs qui sont encore inconnus dans la Republique des lettres europeen- 

nes meriteraient de l’etre. De meine, le Recteur Boissier est-il considere comme 

apportant dans l’exercice de sa charge, si difficile et si essentielle, tout le talent et le 

devouement qui se peuvent souhaiter. Mais la preoccupation majeure de ce milieu 

professoral comme aussi de l’ensemble des notables et intellectuels genevois qui 

accordent au patrimoine culturel de le eite une valeur et une qualite dignes d’inspirer 

ä ceux qui ont, ä cette epoque, la lourde responsabilite de le preserver et de 

l’accroitre, c’est precisement l’incertitude de son avenir... Le passe, ä leurs yeux est 

fait de valeurs süres, mais le present etait-il aussi rassurant depuis que l’ancienne 

Republique de Geneve etait devenue un des 134departements de la Grande Nation? 

Pour tous ces patriotes, c’est lä une preoccupation majeure. Ne sont-ils pas les 

gardiens d’un heritage qui, dans l’histoire de la pensee religieuse occupe une place 

exceptionnellement importante puisqu’il s’agit d’une reforme de la Religion chre- 

tienne, dont les consequences, ainsi qu’on le sait constituaient un danger incalculable 

pour la Papaute et le Catholicisme. Certes l’importance de la doctrine calviniste n’est 

plus, en ce debut du XIXe siede aussi considerable qu’au XVIe et au XVIIe, mais eile 

requiert toujours une grande vigilance, surtout avec un souverain dont les decisions 

ne se discutent guere. Ces resultats d’un passe pretigieux n’etaient-ils pas l’effet d’une 

instruction puisee ä Geneve en un temps oü l’ensemble des moyens n’existait pas dans 

son etendue actuelle? On ne se privait guere de faire remarquer sans modestie 

apparente que le degre d’instruction moyen etaitplus remarquable ä Geneve que dans 

d’autres villes bien plus considerables. Et l’on ne manquait pas d’ajouter ä ces 

considerations dictees par une profonde conviction d’opinion une preuve tangible 

propre ä les etayer car Pictet portai ä la connaissance de ceux qui l’ignoraient que 

Geneve possedait une Sorte de catalogue qui se voulait exhaustif et entendait eclairer 

l’opinion intellectuelle fran^aise sur le nombre et la qualite des penseurs et ecrivains 

encore vivants qui ont fait leurs etudes ä Geneve. Le titre de cette publication: »Note 

alphabetique des auteurs genevois« nous parait sans grand interet, mais en fait il 

presente 146 ouvrages et autant d’auteurs et Pictet feint de se declarer surpris par 

1’etendue et la qualite de ce tableau... On doit, en toute bonne foi, reconnaitre que 

cette liste d’ouvrages reflete des connaissances et des genres tout ä fait remarquables 

pour une region de superficie aussi modeste... Peu de contrees reunies a l’Empire 

fran^ais pouvaient offrir un exemple analogue ä celui de l’ancienne Republique de 

Geneve et il constituait un argument de poids pour les Genevois soucieux de 

conserver les elements de leur Organisation universitaire et de les faire admettre par 

leurs nouveaux maitres... Nous ne trouverions rien de tel dans l’experience napoleo- 

nienne enToscane et encore moins ä Rome! Geneve pouvait etre fiere d’avoir tente et 

finalement reussi ä imposer son point de vue aux Fran^ais et ä l’Empereur, peu 

habitue ä ceder quand il s’agissait de secteurs des tels que celui de l’Instruction 

29 Rapports de Pictet et de Boissier: (3fevrier 1808 et 26mai 1810).
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publique et de gens qui n’hesitaient pas ä offrir un asile ä ceux qu’il fletrissait avec le 

qualificatif d’ideologues30.

Organisation de l’Universite imperiale ä Geneve en 1810

11 est bien certain que les professeurs de l’Academie genevoise n’accepterent pas avec 

beaucoup de chaleur les nouvelles structures prevues par le Statut de l’Universite 

imperiale, de meme qu’ils comprirent combien serait prejudiciable ä leur ville et ä 

leur region une quelconque resistance qui eüt minimise les chances qui leur restaient 

de conserver certaines dispositions essentielles de l’ancienne Academie de Calvin 

qu’ils souhaitaient conserver.

Les trois facultes creees remplacent les anciens Auditoires de l’antique Academie. 

Cette Substitution avait ete prevue des 1802 et eile ne constituait pas une surprise. Par 

bonheur les dirigeants de la nouvelle Universite imperiale n’eurent plus ä communi- 

quer avec le Ministre de l’Intrieur mais, ainsi qu’il a ete dit plus haut, directement 

avec le Grand-Maitre Fontanes dont la bienveillance leur etait acquise. Des sa 

nomination ä cette charge qui se substituait ä celle de Directeur occupee par 

Fourcroy Fontanes avait sollicite son independance et obtenu apres quelques efforts 

de prendre ses decisions Sans les soumettre ä un ministre, ce qui apparait tout ä fait 

legitime. La personnalite de la plupart de ces professeurs facilita de toute evidence 

l’installation de rapports confiants et cordiaux, d’autant que les rouages de transmis- 

sion etaient assures par des savants prestigieux, promus Inspecteurs Generaux, tels 

que Cuvier ou Girod de l’Ain. Ces professeurs, Pictet Jurine, de Saussure, de 

Candolle, et le Doyen Prevost appartenaient tous a la nouvelle Faculte des Sciences.

La nouvelle Faculte des Sciences

Candolle avait joue un röle de tout premier plan dans l’elaboration du decret imperial 

qui creait ä Geneve une Universite. Certes le decret portait bien que »l’Universite« 

etait conservee ce qui autorisait ä penser qu’il s’agissait lä d’une faveur mais, en fait, 

on ne s’y trompait guere... Eleve de Cuvier, de Candolle lui avait communique tous 

les details et tous les renseignements susceptibles de favoriser une teile »promotion« 

sans que fussent totalement effacees les particularites essentielles d’une Institution 

chere au coeur de tous les Genevois. La Faculte des Sciences constituait certainement 

le plus beau fleuron de l’ancienne Academie et sa promotionne faisait que lui donner 

plus d’eclat. De Candolle jouissait comme savant botaniste d’une reputation conside- 

rable en Europe et la suite de sa carriere en offre une confirmation eclatante. De 

Saussure et Jurine sans pretendre a la meme renommee sont egalement reputes 

comme chercheurs. On doit reconnaltre sans difficultes que les Sciences ont toujours 

ete honorees ä Geneve, particulierement dans les vingt dernieres annees du XVIII' 

siede, gräce au zele et au talent de ces professeurs, et on ne peut guere faire 

abstraction de cette renommee et de ces succes. Mais, au debut, le Recteur Boissier 

dut batailler ferme pour obtenir locaux et subventions pour loger les collections tres

30 Rapport du Professeur Pictet: 3fevrier 1808 et Statut concemant l’Academie de Geneve, adopte le 

13janvier 1809.
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riches de l’ancien Auditoire. II ne peut trop esperer recevoir de l’aide en sollicitant »la 

Societe economique« quant ä celle du Gouvernement imperial lä aussi il ne faut pas 

caresser trop d’illusions. L’Empereur est depuis toujours prevenu contre Geneve par 

des presences empressees ä lui signaler tout ce qui dans la ville et le Departement peut 

preter ä equivoques ou engendrer des suspicions... N’est-ce pas lä que trouvent asile 

les frondeurs les plus impenitents du Regime imperial31?

Sans doute le benevolat de ces professeurs qui jouissaient d’une grande reputation 

dans le monde scientifique d’alors, le desinteressement dont ils avaient toujours 

donne des exemples tout ä fait exceptionnels, pouvaient constituer autant d’atouts 

majeurs susceptibles de leur attirer les faveurs du Pouvoir et la bienveillance de 

l’Empereur ä defaut de leur Sympathie. D’autant que Pictet dans ce rapport fait 

magnifiquement valoir les preuves indiscutables des merites qui les distinguent... 11 

informe Fourcroy que Sept professeurs ont ete honores du titre de correspondants de 

PInstitut, certains sont meme membres de societes savantes celebres, dans l’etranger et 

d’autres enfin appartiennent encore ou ont appartenu ä la Legislature de P Empire. 

... Et il ajoutait qu’il etaitpossible que Pancienne forme du Gouvernement de Geneve 

ait eu autant de part ä ce resultat que le caractere particulier de ses institutions. 

Toujours selon Pictet ces causes ont produit deux effets remarquables et qui seront 

sans doute precieux ä conserver: le premier est la consideration attachee dans cette 

ville ä P office d’instituteur et ä celui de professeur de l’Academie en particulier. C’est 

bien plus en monnaye d’honneur que ces fonctionnaires sont recompenses que par leur 

traitement pecuniaire. Sur les quelque 29professeurs voues ä PEnseignement ä 

Geneve, ils ne sont payes que du seul titre de professeur et les 17 autres ne reunissent 

ensemble qu’une somme de 21000francs qui suffit ä procurer ä un millier d’eleves une 

instruction tres etendue et gratuite, car je ne parle pas ici des pensionnats.

Certes, le nombre des professeurs de l’Academie peut nous paraitre modeste mais 

il faut songer que, ä la meme epoque, dans les autres pays l’enseignement ne 

s’adressait pas ä la mässe. La Belgique, qui ä cet egard semble avoir ete la mieux 

pourvue n’offre qu’une superiorite toute relative. Nous avons cru bon de donner une 

place plus large ä la Faculte des Sciences parce que depuis dejä de nombreuses annees, 

eile presentait une Sorte de vitrine des ressources scientifiques de la ville de Geneve. 

La valeur de ses enseignants, l’application qu’ils apportaient ä assimiler les decouver- 

tes du monde scientifique europeen, la qualite et le succes de leurs propres recherches 

conferaient un lustre flatteur ä leur Faculte. Et Pictet croit devoir preciser que la 

conception des professeurs genevois en ce qui concerne le röle et la vocation des 

maitres charges de l’instruction publique sur le territoire de Pancienne Republique et 

totalement differente de celle que Pon pretend implanter dans PEmpire fran^ais. On 

ne doit pas considerer comme des fonctionnaires des gens qui depuis des siecles ont 

pour mission deformer, d’imprimer et de developper dans les coeurs des jeunes gens un 

principe de sociabilite dont l’influence sert au progres des sciences en meme temps qu’il 

contribue au bonheur et ä la moralite des individus. Cette profession de foi ne dut pas 

foncierement deplaire aux hötes du salon de Coppet... Voilä ce que pensent le 

professeur Pictet, et ses amis: 11 doivent former des citoyens adaptes aux Lumieres et 

31 A.N. F. 17.1575. Rapport du Recteur Boissier (26mai 1810). Voir egalement l’ouvrage de Charles 

Borgeaud, L’Academie de Calvin dans l’Universite napoleonienne.
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aux finalites du siede et non des serviteurs devoues ä l’Etat ou pour mieux dire ä celui 

qui pretend s’identifier a lui32.

La Faculte des Lettres. La nominations de Sismondi

Elle est en somme une promotion pour l’Auditoire des Belles-Lettres qui jusqu’alors 

en tenait lieu... Mais le choix des professeurs exige quelques reflexions, car il donna 

lieu ä certains incidents qui nous paraissent peu clairs. En 1809, Prevost qui 

enseignait la philosophie rationnelle ainsi que la physique n’accepta pas de voir ces 

deux disciplines classees dans Lettres et surtout quel'objet de son enseignement actuel 

fut change, ni que la philosophie teile qu’il la concevait put etre enseignee ä des 

enfants sortant du College. Et pour conseruer son existence dans sa patrie d’origine, il 

sollicitait un poste dans la Faculte des Sciences ... ä savoir un poste de sumumeraire de 

physique generale et d’optique, cette demiere science l’ayant fort occupe33.

Mais si l’on propose ä Prevost une chaire de philosophie qui ne lui convient pas et 

s’til insiste pour que lui soit confie un enseignement de physique generale et 

d’optique c’est que la politique joue ici un röle essentiel: la presence de Madame de 

Stael et celle de certains emigres, celle de Madame Lomenie de Brienne en particulier 

qui entretiennent, selon l’Empereur un etat d’esprit detestable. Or, la nomination de 

Sismondi ä la chaire de philosophie et sa Substitution ä Prevost par un tour de passe­

passe tout ä fait incongru est du ä une proposition de Pictet particulierement en 

faveur aupres de Fontanes. Cette proposition ne dut pas manquer d’attirer l’attention 

de l’Empereur et celle de son Ministre de la Police. Etait-il prudent d’accueillir dans 

l’Academie nouvellement creee un homme connu par ses opinions liberales et de 

surcroit ami de Madame de Stael ce qui le designait comme un ennemi avoue du 

Regime imperial? On decida donc que Savary demanderait au commissaire de police 

de Geneve de surveiller de tres pres les propos et l’activite de Sismondi, surtout 

quand il occupa la chaire de litterature moderne etrangere a la Faculte des Lettres 

nouvellement instituee. Le Commissaire dut informer ses superieurs que rien de 

defavorable ne pouvait etre retenu a l’encontre de ce professeur bien qu’il appartint 

au cenacle de Madame de Stael et de ses amis et qu’il y tint une place eminente.

On ne saurait se dispenser, pour eclaircir cette curieuse nomination de prendre 

connaissance de certaines lettres de Sismondi a la comtesse d’Albany, dans les annees 

1810 et 1811. Il semble bien que sa nomination ä la Faculte des Lettres ait eu pour 

principal objet de lui permettre de sejourner a Geneve en y donnant un enseignement 

conforme ä ses competences et ä ses goüts. Il est egalement plausible que l’intention 

veritable de Sismondi etait de demeurer aupres de Madame de Stael et de ses amis du 

cenacle de Coppet. Cette hypothese est d’autant plus acceptable que des que 

Madame de Stael fut contrainte de s’exiler, Sismondi ne cherche pas ä continuer son 

enseignement et semble considerer cette chaire comme une simple occupation 

occasionnelle. Il est profondement soucieux et preoccupe particulierement par le 

choix de Madame de Stael concemant le pays oü eile ira s’installer en quittant la 

Suisse desormais interdite.

32 A.N. F. 17.1575. Geneve, Organisation de J’Universite. Memoire Boissier.

33 Idem. Memoire de Pictet, P. 19.
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L’importance de la presence de Sismondi a Geneve, sa vraie patrie, est confir- 

mee par l’attitude du Doyen Weber qui ne prend meme pas la peine de masquer 

son Opposition au regime imperial lors des ceremonies qui celebrerent la nais- 

sance du Roi de Rome, oü il brilla par son absence... D’oü mecontentement de 

Fontanes et menaces tres serieuses de revocation pour le Doyen qui dut presen­

ter une lettre d’excuses que le Grand-Maitre et aussi le Ministre de la Police 

jugerent dilatoires. Les evenements qui occuperent la scene politique internatio­

nale en 1811 et en 1812, detournerent l’attention de l’Empereur et de ses mini- 

stres de cette sorte de scandale qui constituait bien un affront et fut ressenti 

comme tel par ceux qui en furent l’objet. Quoi qu’il en soit, le Doyen avait 

tremble, pour lui-meme certes, mais aussi pour sa Faculte qu’il avait laborieuse- 

ment organisee apres avoir subi des retards plus ou moins reels... On peut 

imaginer combien tenait ä coeur aux autorites imperiales ce cenacle de Coppet et 

ses animateurs... Faut-il en conclure que l’organisation de l’Academie de 

Geneve eut ä souffrir de la presence de ce foyer d’opposants et ä en payer les 

consequences ? A en juger par le nombre et la qualite des professeurs genevois 

qui entretenaient de bons rapports avec 1’Administration fran<;aise il n’est pas 

interdit de lui en consentir une large part34?

Le röle de Fontanes dans cette affaire de la nomination de Sismondi ä une chaire de 

la Faculte des Lettres, n’apparait pas tres clairement. On sait que le Grand-Maitre 

entretenait d’excellents rapports avec plusieurs professeurs de l’Academie, notam- 

ment avec Pictet. Certains sont membres du Corps legislatif ou ont appartenu au 

Tribunat, d’autres sont membres du Senat, donc ils ont ete en contact avec Fontanes. 

Que l’on ait agi avec Prevost d’une maniere aussi cavaliere peut surprendre ä juste 

titre. En prenant connaissance des nouvelles chaires qui sont intitulees dans la 

nouvelle Universite de Geneve il ne cache pas sa surprise de ne pas retrouver celle de 

physique et de philosophie rationnelle qui etait la sienne. Il semble bien que l’idee de 

dissocier la philosophie pour l’attribuer ä une chaire qui representerait cette disci- 

pline ait ete prise par le Grand-Maitre tout au debut de 1809. Il s’agissait de trouver 

un poste ä Sismondi ä la Faculte des Lettres et, sur la liste des professeurs on a meme 

pris soin de le designer sous le nom de Simondi, ce qui peut paraitre pueril 

puisqu’aussi bien ce genre de subterfuge ne pouvait tromper personne.

Le comportement de cet ami de Madame de Stael ä Geneve tout au long de l’annee 

universitaire 1811-1812, ne prete ä aucune remarque speciale. Il donna au grand 

public et par souscription, une serie de Conferences au titre de Professeur de 

l’Academie. Nous savons par ailleurs, gräce ä une lettre qu’il adressait ä la comtesse 

d’Albany qu’il projetait de donner, pour cette meme annee une quarantaine de le^ons 

qui portaient toutes sur les langues romanes. Il ne s’agissait guere, on le voit, de cours 

de philosophie. Il est permis de penser que sa presence ä la Faculte des Lettres de 

Geneve dut beneficier de concours discrets mais efficaces et qu’assez paradoxale- 

ment, l’amitie qui le liait aux membres du Cenacle de Coppet et particulierement ä

34 A.N. F. 17.1S75. Lettre du professeur Pictet au Grand Maitre (mai 1811) ecrite ä Chatelaine. Il s’agit 

du Te Deum chante ä Geneve le 2juin 1811. Fontanes avait autorise avec empressement les mesures 

destinees ä remplacer certains professeurs que Boissier avait sollicitees en cette circonstance. Il etait 

prevu que 400elfcves de l’Academie, du College et des differents pensionnats assisteraient a cette 

ceremonie.
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Madame de Stael avait beaucoup contribue ä sa designation et lui permit de participer 

aux activites culturelles destinees ä la societe cultivee de la ville.

Comment Interpreter cette politique des yeux fermes du Gouvernement ä l’egard 

d’un foyer d’opposants declares au regime imperial ? Mais il ne faut pas oublier que 

Madame de Stael fut obligee en ces memes mois de quitter Geneve pour l’exil... II 

faut donc supposer que, prives de leur Egerie les habitues du Cenacle de Coppet 

auraient du obligatoirement cesser toute activite contre la politique autoritaire du 

Gouvernement a l’egard des cercles liberaux ?

Mais les jours de l’Empire sont comptes et la domination fran^aise en pays helvete 

touche ä son terme avec les derniers mois de 1812”.

35 Voir les Lettres inedites de Sismondi par Saint-Rene Taillandier. Paris: Michel Levy freres. 1865. Pages 

147 et suivantes, ä Madame d’Albany.

La Faculte de Theologie protestante de Geneve

Cette Faculte de Theologie protestante fut creee ä Geneve par un decret du 7 juillet 

1809. En fait on officialisait sa presence au sein de l’Universite genevoise car eile 

remontait, avec des vicissitudes diverses, au XVI* siede, donc ä Calvin...

En tant que Faculte de Theologie, eile avait une mission bien definie, puisqu’elle 

fournissait des pasteurs ä une grande partie des eglises reformees situees sur le 

territoire national et placees sous la direction de Consistoires locaux. 11 s’agissait 

pour les calvinistes genevois de conserver une Institution qui etait en somme un 

seminaire de caractere national et aussi, on ne saurait l’oublier, de continuer ä etre le 

centre essentiel du protestantisme fran^ais en face de Montauban, dotee d’une 

Faculte de Theologie similaire, des le 17septembre 1809, ce qui d’ailleurs correspon- 

dait aux dispositions de la Loi organique du Concordat. Le Grand-Maitre avait re<;u 

les cinq professeurs de la nouvelle Faculte et les avait agrees, sur la demande du 

Consistoire genevois qui les avait presentes ä Fontanes. Ils furent donc integres dans 

la nouvelle Universite comme professeurs de facultes.

Rien donc ne semblait devoir entraver la mise en exercice de l’etablissement 

puisque l’accord avec l’Etat etait complet, mais la question etait posee de savoir qui 

prendrait en charge les traitements de ses professeurs, dont trois seulement sur cinq 

exergaient avec de modestes retributions versees par la Societe economique et 

quelques sources financieres privees. Le Doyen, le Professeur Picot, reclamait dans 

une lettre adressee au Grand-Maitre des traitements suffisants pour des hommes 

capables de se charger des travaux de l’enseignement et ä s’y devouer selon la mesure 

des besoins des eleves. C’etait lä un point essentiel afin de permettre d cet etablisse- 

ment de procurer aux eglises reformees les benefices que la bienveillance de l’Empe- 

reur s’est proposee de leur assurer. Et, il etait souhaitable que les eleves, destines d 

assurer les besoins du Gülte, non seulement d Geneve, mais sur d’autres points du 

territoire de l’Empire, aient egalement l’assurance de jouir de cette bienfaisance 

souveraine afin de les aider d supporter les frais qu’entrainerait leur sejour hors de la 

maison patemelle... On a d’ailleurs l’impression qu’il s’agissait la d’une chose 

acquise lorsqu’on evoque les vues favorables de Sa Majeste et qu’on assure qu’elles 

s’etendent d toutes les eglises reformees qui desireraient en profiter. Ce qui est
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parfaitement exact et, de plus, le redacteur de cette note n’omettait pas de souligner 

l’importance de la Faculte de Theologie qui n’avait pas attendu sa promotion en 

Faculte imperiale pour accueillir des etudiants qui venaient des Bouches-du-Rhöne, 

du Calvados et d’autres provinces de l’Empire. Et de preciser l’etendue du rayonne- 

ment des ministres protestants eclaires et sages qui travailleront sous la haute 

protection du Souverain et sous les auspices du Grand-Maitre, il s’agit d’un verkable 

institut ä vocation nationale, cle de voüte de l’avenir du protestantisme fran^ais. 

Cette vocation doit etre completee par la participation a part entiere accordee par le 

Gouvernement imperial ä toutes les Facultes des Academies recemment creees, et 

Geneve entend bien en profiter pour les siennes et naturellement pour la faculte de 

Theologie que le Consistoire est fier de posseder. La nature speciale de ces etudes 

theologiques confere ä Institution qui les dispense des obligations et des besoins 

particuliers: il ne s’agit pas de cours de quelques sciences particulieres qu'on peut sans 

inconvenients faire payer par ceux qui les suivent, il est donc indispensables d’attri- 

buer des traitements decents aux professeurs et des bourses pour les etudiants, ce qui a 

ete fait pour les seminaires episcopaux. Ces pretentions semblent tres modestes 

puisqu’elles s’alignent sur le regime ordinaire des autres universites de l’Empire. Les 

protestants genevois ont parfaitement conscience des dispositions du Pouvoir ä leur 

egard, aussi demeurent-il extremement moderes*.

Les Ecoles preparatoires de Medecine et de Droit

Sans doute pensait-on, par les dispositions du Decret du 3 brumaire qui entamait la 

reorganisation de l’Instruction publique ä Geneve, ä etablir dans la ville ce que l’on 

nommait alors une ecole secondaire de Medecine et en meme temps une ecole 

secondaire de Droit. On n’avait pas prevu de transformer ces ecoles qui existaient 

dejä avant le rattachement de Geneve ä la France, en facultes alors qu’en beaucoup 

d’autres villes la promotion etait intervenue sans trop d’atermoiements. De lä, les 

nombreux memoires rediges par les professeurs de l’ancienne Academie de Calvin, 

devenue, en 1808 Academie imperiale. Les pretextes pour ne pas proceder ä la 

creation de facultes ne manquent pas tant pour le Droit que pour la Medecine. On ne 

songe pas non plus ä creer une ecole complete, c’est-ä-dire de plein exercice, dont les 

attributions auraient pu, au fil des annees, permettre une transformation en Faculte. 

L’Ecole de medecine ne constitue pas une nouveaute: eile avait sollicite l’attention 

des autorites fran^aises une dizaine d’annees auparavant et il avait ete alors fortement 

question d’amplifier les fonctions qu’elle exer^ait sous l’Ancien Regime. Mais on 

considera que la ville de Geneve etait trop petite pour attirer un grand nombre 

d’etudiants, qu’elle etait tres mal placee, qu’une pareille ecole exigeait une grande 

facilite de se procurer des cadavres pour la dissection et un grand nombre de malades 

pour permettre aux eleves d’acquerir une pratique süffisante et aussi d’assez nom- 

breuses Operation ä pratiquer en leur presence. Pour etre juste, ces observations 

etaient tout a fait pertinentes et Daunou, charge d’elaborer des propositions sur 

36 Toutes ces considerations sont exprimces dans la note adressee sans doute par Pictet et Picot a Paris. 

(Ier* Division. Enregistree sous le N°3097. Ainsi que le dit Charles Borgeaud dans son ouvrage, 

L’Academie de Calvin dans l’Universite de Napoleon. Dans l’entourage de Napoleon on travaillait dur 

pour empecher d’accorder quoi que ce fut a Geneve.



L’Universite imperiale de Geneve 199

l’etablissement des ecoles de medecine avait propose de creer une ou deux ecoles 

completes principales dans une ou deux grandes villes et la creation d’ecoles secondai- 

res destinees ä instruire les officiers de sante et les sages femmes. 11 avait ete admis 

qu'une ecole de ce genre conviendrait fort bien ä Geneve et par sa Situation, eile 

attirerait certainement un grand nombre de jeunes gens bien aises de s’y mettre au fait 

des elemens necessaires pour vaquer avec succes ä des etudes completes d’universite et 

y trouver un nombre de ressources necessaires ä une societe douce et eclaireei7.

Et, bien entendu, le professeur Odier indiquait dans ce memoire que l’etudiant 

recevrait dans cette Ecole qui, est la sienne, des notions de medecine, la definition des 

mots techniques et aussi le moyen de debrouiller ce chaos des idees inintelligibles 

qu’on lui presente toutes ä la fois, ä se faire un plan d’etudes, - ä eviter la confusion 

des premieres notions, car les professeurs, oublient presque toujours qu’ils parlent ä 

des novices. Ceci abregerait les etudes d’universite par des cours preliminaires. On 

habitue les eleves au langage medical et on pourtrait leur tracer un plan d’etudes pour 

toucher les plus essentielles. 11 suffirait ä cette Ecole de creer trois postes de 

professeurs.

C’etait lä ce que l’on nommait ä Geneve »la medecine secondaire*. Les pretentions 

genevoises sont, on le voit, assez moderees bien que la competence de ses professeurs 

et leurs merites leur aient confere depuis deja des annees une reputation tres reelle. Le 

professeur Odier exprime un regret tres justifie: pourquoi n’est-il pas attribue a 

l’Ecole de medecine de Geneve un credit modeste afin qu’elle devint egale d certaines 

autres avec lesquelles une fructueuse emulation eüt ete possible.

Le Professeur Odier possedait le don de pouvoir etouffer n’importe quel rapport 

incongru gräce ä ses merites scientifiques personnels et ä la connaissance de confreres 

etrangers dans le monde medical de la plupart des grands pays europeen. II etait au 

courant, dans les meilleurs temps, des grandes decouvertes de l’epoque et entretenait 

des relations suivies avec ses amis de la »Bibliotheque britannique«. N’avait-il pas 

publie un traite destine ä propager et ä vulgariser l’usage de la vaccine? N’avait-il pas, 

en ce domaine, beaucoup contribue ä demontrer les consequences que l’on pouvait 

en tirer?

Plusieurs pays etrangers lui avaient remis des recompenses pleinement meritees 

alors que le Gouvernement fran^ais se montrait assez peu genereux ä son egard dans 

ce secteur, si l’on excepte son titre de membre correspondant de l’Institut. Le fait de 

compter de nombreux amis en Grande-Bretagne ne constituait pas une recommanda- 

tion aupres du Gouvernement imperial, ce qui se con^oit aisement en un temps oü la 

puissance britannique constituait une grave menace pour 1'Empire napoleonien. 11 

n’est donc pas interdit de penser que l’Ecole de Medecine de Geneve ait du pour une 

bonne part ä cette conjoncture politique de ne pas recevoir une promotion a laquelle 

eile pouvait legitimement pretendre.

L’interet et l’attachement que les Genevois portaient a leur Ecole speciale de 

Medecine s’explique assez par l’etendue des Services qu’elle leur rendait, en assurant ä 

toute la region une constante autonomie dans le recrutement des officiels de sante et 

des sages-femmes. Ils etaient egalement fiers de certaines activites menees dans le 37 

37 A.N. AFIV. 1575. Conferer le Memoire redige par Odier concemant 1'Organisation des etudes ä 

l’Universite imperiale de Geneve.
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secteur de la science medicale par des associations du type de cette »Association des 

medecins et des chirurgiens« dont les seances presentent pour nous certains aspects 

inattendue... Les seances changeaient en effet d’objet avec les assistants. Devant les 

invites externes on traitait de medecine theorique alors qu’au cours de certaines 

autres, qualifiees de plus intimes on avait coutume de presenter aux medecins 

presents une liste des malades decedes au cours de la semaine precedente ou de la 

quinzaine... Chaque praticien reconnaissait ainsi le patients qu’il avait traites et 

justifiaitpost-mortem le traitement qu’il leur avait prescrit. En lisant le compte-rendu 

de ces seances on apprenait non sans surprise que elles avaient d’excellents effets, 

entre autres celui d’entretenir un principe d’union et de support parmi une classe 

d’hommes oü on le rencontre assez rarement. Et de eiter l’exemple d’un medecin 

genevois venu dans une universite etrangere qui demandait au Ministre l’autorisation 

de pratiquer ä Geneve. Sa petion fut signee par tous ses confreres, ce qui represente 

aux yeux du Professeur Odier, l’exemple le plus frappant de cette fraternite entre 

confreres du monde medical38.

Une autre societe du meme type existait pour la Physique et l’Histoire naturelle; 

depuis une quinzaine d’annees et comportait des reunions mensuelles qui avaient lieu 

chez chacun des membres. Quand on sait quelle importance devait prendre le role 

des sciences physiques et naturelles dans les decennies qui vont suivre, il est aise de 

considerer ce genre d’aetivites comme particulierement fructueux dans le domaine de 

la Medecine. On peut donc penser avec quelque raison que les Suisses de la region de 

Geneve occupaient une place en pointe en ce secteur et que leurs pretentions ä voir 

reconnaitre leurs merites et leur competences n’avaient rien d’illusoire.

Le role de Cuvier

Nous savons gräce ä plusieurs pieces de correspondance citees par Burgeand dans 

son ouvrage, que le role de Cuvier fut capital pour obtenir du Conseil de l’Universite 

imperiale et de Napoleon lui-meme, un titre plus flatteur que celui d’Ecole prepara- 

toire de Medecine pour le nouvel etablissement charge de l’enseignement de cette 

science medicale auquel les Genevois etaient si profondement attaches. 11 jouissait, 

ainsi qu’on le sait, d’une autorite considerable et il tenta de faire comprendre aux 

autorites locales que les deux Ecoles preparatoires de Medecine et de Droit devaient 

se conformer aux reglements qui regiraient sur tout le territoire fran^ais les autres 

etablissements du meme genre. Peut-etre pensait-il que ces Ecoles seraient progressi- 

vement transformees en etablissements dits de plein exercice pour acceder finalement 

au titre de Facultes dans un jour plus lointain... En attendant, les Genevois devraient 

se satisfaire de la conquete du droit de faire compter pour entrer dans une faculte de 

Medecine, les examens passes en etudiant ä l’Ecole preparatoire de Geneve.

A ce propos il est ä remarquer assez curieusement, qu’en haut lieu on feignait 

d’ignorer que Geneve possedait une Ecole de Medecine qui reclamait du Gouverne­

ment certaines mesures propres ä accroitre son importance. On doit se Souvenir 

qu’un inspecteur general de l’Universite imperiale Girod de l’Ain, s’etait oppose dans

38 A.N. F. 17.1575. Statut concernant l’Universite imperiale de Geneve. Memoire du professeur Odier. 

Se r^ferer egalement a l’ouvrage de C. Borgeaud (voir n. 1).
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un premier moment ä toute Transformation del l’Ecole de Medecine parce qu’il 

ignorait tout de son passe et des merites de ses savants professeurs, ce qui est a peine 

croyable. Mais sur la foi des renseignements fournis par Cuvier et d’autres persona- 

ges autorises, Girod de l’Ain etait revenu sur sa premiere decision et avait alors 

accepte de maintenir en exercice et meme d’accroitre le nombre des professeurs. En 

contre-partie il demandait aux Genevois de prendre ä leur Charge les frais qui en 

resulteraient. En 1812, seulement, Cuvier et Fontanes reussirent avec une louable 

perseverance ä faire aboutir la proposition ou plus exactement la presenterent aux 

autorites universitaires, donc au Conseil de l’Universite et ä l’Empereur. 11 etait bien 

tard. En 1813, le decret n’etait pas encore signe et il ne le fut jamais. Enlise ä la fin de 

cette meme annee, il n’en fut plus parle.

Les grandes lignes du projet elabore par Cuvier et Fontanes, repoussaient ä une 

date ulterieure toute pretention ä la collation des grades pour la nouvelle Ecole de 

Medecine de Geneve, et encore moins un quelconque promotion au rang de faculte. 

La rivalite qui opposait Geneve ä sa toute puissante voisine, Grenoble etait trop 

forte, ainsi que l’indique Borgeaud, aussi Cuvier et ses amis ne croyaient guere voir 

triompher leur projet! De plus, ils etaient pleinement informes que dans l’entourage 

de l’Empereur l’hostilite pour tout ce qui concernait Geneve etait tres vive. Napo­

leon etait persuade que les Calvinistes genevois regardaient toujours du cöte de 

Londres avec une Sympathie croissante. Les foyers d’opposition qui existaient ä 

Coppet et ailleurs et auxquels il a ete fait allusion plus haut, pouvaient en effet 

accrediter une conviction de cet ordre de meme que le comportement de certains 

professeurs connus pour leur manque de devotion au Pouvoir. Sans doute devons- 

nous ä tous ces facteurs conjugues l’echec momentane de tous ceux qui oeuvrerent 

avec tant de perseverance pour doter Geneve d’une structure universitaire plus 

etoffee et plus convaincante et conferer ä ces deux Ecoles si necessaires une 

importance qu’elles meritaient. Car l’Ecole de Droit connut un sort analogue39.

L’Ecole preparatoire de Droit de Geneve

La presence d’une Ecole de Droit ä Geneve interessait etroitement la ville et sa region 

car eile constituait l’unique centre d’etudes juridiques en un temps oü la population 

ne disposait pas de communications faciles avec les autres grandes cites des regions 

voisines. Par ailleurs, l’introduction du Code Napoleon apportait ä la Justice d’autres 

bases juridiques qu’il etait necessaire de faire connaitre aux populations, d’oü l’utilite 

absolue d’un institut de Droit dont la vocation premiere etait de former les avocats 

indispensables au fonctionnement des tribunaux et cours de justice.

Bien avant l’organisation de l’Universite imperiale, le 14frimaire de l’an XIII, et au 

nom du maire, l’adjoint de ce dernier, le professeur Picot, presentait au Conseil 

municipal de Geneve une demande adressee au Prefet afin d’etre autorise ä convo- 

quer le dit Conseil pour connaitre son voeu sur un memoire adresse au Gouvernement 

au sujet de l’Ecole de Droit de Geneve et 1’autorisation qu’il en a re$ue par l’arrete 

pris par le Conseiller de Prefecture qui rempla^ait alors le Prefet absent.

39 A.N. F. 17.1575. Statut concemant l’Universite de Geneve. Memoire du professeur Odier. Voir 

Borgeaud.
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Ce que souhaitaient le Maire et son Conseil, c’etait avant tout et en attendant 

mieux, d’obtenir que les annees passees par les etudiants du Departement du Leman 

dans l’Ecole de Drott qui existait ä Geneve soient comptees comme bonnes, afin qu’il 

leur fut permis de subir dans l’une des douze Ecoles de Droit etablies sur le Territoire 

de 1'Empire les epreuves requises par la loi du 22 v ent Öse de l’an XII pour prendre les 

degres de licencie et de docteur en Droit.

Le Conseil municipal convaincu de l’interet qu’il y aurait pour la ville de Geneve 

mais aussi pour tous les habitants du Leman, d’obtenir des avantages prevus dans le 

susdit memoire, arrete de l’approuver dans toute son etendue et de le transmettre ä 

Monsieur le Prefet avec priere de l’adresser au Gouvernement et de l’appuyer aupres 

de lui. On ne pouvait, ä ce moment-la, formuler d’autres revendications avec la 

chance de les voir aboutir et la Situation de l’Ecole de Droit ressemblait en somme ä 

celle de l’Ecole de Medecine; c’etait la une Situation d’attente.

Comme sa soeur jumelle de Medecine, l’Ecole de Droit de Geneve existait avant le 

reunion de cette Ville ä la France et faisait partie du Cours des Etudes academiques. 

On y accedait apres avoir satisfait ä des examens prealables sur les Belles-Lettres et les 

diverses branches de la philosophie. L’etude de la jurisprudence s’etendait sur quatre 

annees et apres des examens tres pousses les etudiants recevaient le diplöme de docteur 

qui leur permettait, dans plusieurs universites d’Europe, notamment en Hollande et 

en Allemagne, de jouir de certains Privileges attaches ä ce titre.

Bien entendu, le rattachement ä la France impliquait la similitude des etudes avec 

toutes les autres Ecoles de Droit etablies dans l’Empire et, de ce fait, l’Ecole de 

Geneve perdait les avantages d’une autonomie qui autorisait la delivrance des 

Diplomes et la collation des grades. Ces deux avantages etaient capitaux et lors de 

l’organisation de l’Universite imperiale, l’Ecole de Droit de Geneve retrogadait donc 

en perdant des prerogatives aussi precieuses, alors que les douze autres Ecoles de 

Droit creees par les decrets imperiaux exercerent alors ce double privilege. Pour 

Geneve et le Leman il s’agissait d’une vraie catastrophe ce qui justifie largement les 

efforts incessants et perseverants deployes par les professeurs et la Municipalite de la 

Ville pour essayer d’obtenir une parite qu’ils estimaient justifiee et indispensable 

pour une region isolee et mal desservie par les communications routieres de 

z 40
Iepoque .

La defense de l’Ecole de Droit: le memoire du Prefet

Pour attirer l’attention du Gouvernement imperial sur un probleme aussi important 

les Genevois trouverent aupres du Prefet de Barante, peu avant sa revocation, un 

avocat devoue qui n’hesita pas ä presenter un memoire qu’il dut rediger avec le 

secours de ceux-lä memes qui avaient un interet majeur ä epauler ses efforts afin 

d’obtenir de 1'Administration imperiale une Valorisation aussi poussee que possible 

de leur Ecole de Droit. A ce point de vue, la Strategie utilisee est tres proche de celle 

qu’ils employerent pour leur Ecole de Medecine.

Ce memoire, redige de main de maitre, soulignait les merites exceptionnels de 

40 A.N. F. 17.1575. Prefecture du Departement du Leman. Extrait des registres du Conseil municipal de 

Geneve. 14frimaire An XIII. Lettre du Recteur de l’Acad&nie de Geneve a M.le comte de Fontanes, 

senateur, Grand Maitre de l’Universite imperiale, 8septembre 1810.
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certains professeurs de cette Ecole dont la reputation de juristes a franchi depuis 

longtemps les frontieres des pays helvetes, en leur valant, dans les capitales et 

universites etrangeres consideration et distinctions. Et le prefet presente le professeur 

Le Fort, un des deux maitres les plus savants de l’Ecole de Droit: 11 vient, en 1810, 

d’etre nomme au Corps legislatif oü deux Colleges electoraux l’on presente ä ce siege 

comme candidat, dans le meine temps qu’il etait elu au Senat en reunissant la majorite 

des suffrages... Ces deux nominations prouvent assez le degre de consideration dont 

il jouit aupres de ses concitoyens mais aussi de la faveur d’un Gouvernement qui se 

montre parfois assez peu genereux dans la recompense des talents.

Le ton adopte par le Prefet pour attirer l’attention de l’Empereur et de ses 

collaborateurs sur les aspirations des Genevois, prend un rythme plus pressant. 

L’etablissement existe toujours ä Geneve, mais une mesure prise ä Paris temoigne 

plus particulierement du desir des autorites imperiales, et de son intention d’etendre 

les progres d’une science utile ä toutes les classes de la societe en prevoyant l’Institution 

de douze ecoles de Droit et on peut, ä cette occasion admirer la sagesse des principes 

sur lesquels repose /’Organisation de ces Ecoles. Tous les Franqais en ont ete penetres 

d’admiration et de reconnaissance.

De lä, ä presenter quelques observations ou plus exactement ä exprimer quelques 

considerations sur les dites creations, il n y a qu’un pas, vite franchi, malgre toutes les 

precautions oratoires de rigueur. Ces nouvelles Ecoles creees par le Gouvernement, 

ne presentent-elles pas certains inconvenients pour Geneve? Il ne semble pas qu’on 

les ait evalues ä leur juste mesure.

Tout d’abord la loi qui remonte au 22 ventöse, an XII, interdit de recevoir licencie 

et par consequent avocat, quiconque n’aura pas fait trois annees d’etude dans les 

ecoles nouvellement creees et de plus, un decret imperial de la meme annee prevoyait 

l’installation de ces Ecoles dans des villes, dont les plus proches de Geneve se 

trouvent etre Grenoble et Dijon... Donc le resultat immediat, sera, si l’on respecte 

ces dispositions d’obliger les jeunes gens du Departement du Leman qui se destinent 

au barreau de s’absenter de leur pays pendant au moins trois ans. Certes leur sort ne 

sera pas plus dur que celui des autres Franqais. L’impossibilite d’installer des Ecoles de 

Droit sur tous les points de l*Empire obligera donc les habitants des villes prives 

d’Ecole, d chercher hors de chez eux les cours necessaires pour se faire recevoir avocats. 

Mais et c’est la une difference essentielle, la plupart de ces villes ne possedent pas un 

etablissement susceptible de leur epargner le depaysement et les frais considerables qui 

y sont attaches4'.

Si l’Ecole de Droit de Geneve ne pretend pas assurer un enseignement aussi 

complet et aussi parfait que celui que dispensent les nouvelles Ecoles, il est neanmois 

süffisant pour leur procurer toutes les lumieres necessaires aux juristes. L’Ecole de 

Droit de notre ville est egalement ä la portee de tous les habitants de notre 

Departement, ce quipermet auxparents d’exercer sur leurs enfants une surveillance et 

une inspection (sic) bien precieuses ä cet äge. Et de souligner l’importance des frais 

considerables representes par l’entretien dans des ecoles eloignees de 30 ou 40 lieus 

comme le sont celles de Dijon et de Grenoble. Ce qui laisse supposer que ces deux 41 

41 A.N. F. 17.1575. Memoire sur l’Ecole de Droit de Geneve adresse par le conseiller de Prefecture 

Argand au Grand-Maitre Fontanes. Septembre 1810.
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obstacles puissent inciter les parents ä laisser suivre ä leurs fils une vocation pour 

laquelle la nature leur avait departi des talents'2. On ne peut s’empecher de noter 

dans ces considerations un souci de moralite, assez frequent chez les Genevois, 

encore sensibles ä des principes des temps anciens et leur rigueur longtemps admise 

et pratiquee par les Calvinistes.

Le plaidoyer, car c’est bien d'un plaidoyer qu’il s’agit, abordait ensuite l’excellence de la 

Position geographique de Geneve et aussi celle du »Cursas studiorum* de l’Universite: 

Plusieurs Suisses du voisinages, plusieurs habitants des departements meridionaux de la France 

sont attires ici par un Systeme d’etudes et d’education plus complet que ce que l’on rencontrait 

dans la plupart des villes d’Europe, ce qui les a amenes ä frequenter cette Ecole ou ils sont 

presents aujourd’hui encore... Elle leur foumissait un complement indispensable ä leurs etudes 

et les moyens de remplir chez eux l’importante vocation du Barreau... Si cette ressource leur 

etait enlevee, il est probable qu’ils renonceront ä jouir meme des premieres etudes et leur 

retraite sera une grande perte pour Geneve.

En clair, cela signifiait que les Genevois n’avaient pas attendu de devenir Fran^ais 

pour donner ä leur Ecole de Droit le lustre et l’importance que l’Universite imperiale 

se proposait de procurer a ses creations sur tout le Territoire fran^ais et que, si l’on 

n’y prenait garde, on risquait en voulant tout uniformiser de mettre un terme ä une 

renommee particulierement ancienne. Le brillant passe de l’Ecole de Droit de 

Geneve risquait fort de ne pas connaitre de lendemain, au grand dam des Genevois, 

certes, mais aussi de ceux qui dans l’Empire et en Europe, beneficiaient de la 

reputation de ce foyer d’etudes juridiques specialement voue ä fournir certaines 

categonies de professionnels indispensables ä la vie quotidienne des citoyens.

Mais, de meme que pour l’Ecole de Medecine, le point fort de la defense genevoise 

demeurait celui de la question financiere ou mieux celle des fonds affectes ä la marche 

et a l’entretien de l’Ecole de Droit. L’Universite imperiale, ä partir de 1808, crea et 

organisa tous les etablissements d’instruction destines ä remplacer ceux qui fonction- 

naient auparavant. Elle travailla ä les renover et ä les doter d’enseignements nouveaux 

tant par leur finalite que par leur esprit, mais il fallu egalement a retribuer les maitres 

et ä assurer le bon fonctionnement des structures materielles, agencement des locaux, 

mobilier, et songer ä repartir des appartements entre les membres du personnel 

administratif et enseignant. Les bourses furent creees et distribuees, des pensionnats 

acedemiques furent installes pour accueillir les etudiants qui deviendraient les futurs 

maitres des Colleges et des Lycees imperiaux. En etait-il de meme a Geneve? 

Exceptionnellement non, puisqu’il n’etait pas necessaire de penser aux locaux, ni aux 

fonds destines assurer les traitements du personnel et ä financer la plupart des frais 

occasionnes par l’organisation des Colleges ou des facultes de l’enseignement univer- 

sitaire.

Quand on songe effectivement aux difficultes rencontrees dans tous les centres oü 

furent crees les universites napoleoniennes, on evoque en meme temps tous les 

obstacles financiers qui entraverent, en beaucoup de grandes villes la mise en marche 

de tous les etablissements d’instruction. Trouver et amenager des locaux susceptibles 

d’etre utilises ä des missions d’enseignement fut, bien souvent un obstacle majeur. 

42 A.N. F. 17.1575. Lettrc du professeur Pictet du 8septembre 1810. ICTe Division N° 14362. Et voir 

egalement le memoire sur l’Ecole de Droit de Geneve adresse par le conseiller de Prefectur Argand ä 

Fontanes, vers cette date.
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A Genes, ä Turin, ä Pise, ä Rome meme, les difficultes en ce secteur ne cesserent de 

tourmenter les administrateurs locaux et les chefs de bureaux du Ministere. Le 

Grand-Maitre eut quotidiennement ä resoudre des cas ä peu pres insolubles, de vrais 

casse-tetes, sollicite qu’il etait par plusieurs administrations auxquelles on enlevait 

des locaux pour les transformer en etablissements scolaires.

Or, on sait qu’ä Geneve, l’Ecole de Droit, comme l’Ecole de Medecine ainsi que le 

College et les diverses Ecoles speciales ou facultes de Theologie, de Belles-Lettres et 

de Sciences etaient entretenus par des bourses particulieres, de meme que les profes- 

seurs ne percevaient aucun traitement du Gouvernement. Et en consequence on 

affirmait que la cessation ou la continuation de son existence ne pouvait ni nuire ni 

profiter aux Finances du Gouvernement. En somme, tout le secteur de l’Instruction 

publique du haut en bas de l’echelle fonctionne gräce ä des fondations particulie­

res... Ce sont lä, parmi tous les autres arguments avences par les universitaires 

genevois, ceux qui, ä leurs yeux paraissent etre decisifs pour eloigner les dangers qui 

menacent l’institution qui leur est chere, ce qui explique l’acharnement de ceux 

d’entre eux qui, parmi tous leurs collegues, sont les defenseurs officiels d’une cause 

qu’ils n’entendent pas perdre. Ils ont conscience que l’on doit eviter les discussions 

inutiles et les remarques sans portee car 1’Administration imperiale objecterait 

aussitöt que certaines villes pourraient s’en prevaloir pour reclamer des mesures du 

meme genre. On ne peut evidemment enfreindre la volonte d’uniformite en vigueur 

dans l’Universite nouvelle en reclamant par exemple la collation des grades en 

Medecine et en Droit... Or ces pretentions peuvent pourtant apparaitre legitimes et 

raisonnables: Considerer que le temps passe par les etudiants ä suivre l’enseignement 

donne ä Geneve doit etre pris en compte, tout comme cela avait lieu dans les Ecoles 

Speciales de l’ancien Etat de Geneve, ne nous parait pas une ambition demesuree! 

Cela d’autant plus que les etudiants de l’Ecole de Droit seraient contraints ä subir les 

examens requis et ä recevoir, selon les formes ordinaires leurs diplömes »dans une 

des douze Ecoles de plein exercice«. De cette fa^on, ils n’obtiendraient leurs degres 

qu’apres avoir etudie aussi longtemps que les autres Fran^ais et satisfait aux memes 

examens, ils auraient seulement eu la possibilite de faire leurs etudes a Geneve! On 

procurerait ainsi un avantage materiel aux habitants du Leman tout en respectant les 

lois relatives ä l’etude du Droit43.

43 Lettre du professeur Pictet (8septembre 1810). Voir aussi le memoire sur l’Ecole de Droit de Geneve 

redige par le conseiller Argand en collaboration avec son collegue Picot. A.N. F. 17.1575.

L’Intervention du Recteur Boissier. Septembre 1810

Mais les sollicitations des Genevois prennent un tour plus pressant, un peu plus tard, 

en septembre 1810, lorsque le Recteur Boissier adresse directement ä Fontane une 

lettre oü figurait un vceu du Conseil municipal de Geneve, emis precedemment au 

cours de deux seances tenues le Ier et le 20 aoüt. Les membres du Conseil souhaitaient 

une transformation de l’Ecole preparatoire de Droit en faculte avec pouvoir de 

conferer les grades et ils demandaient ä Monsieur le Prefet de faire paruenir ce vceu ä 

S.E. le Grand-Maitre ainsi qu’ä S.E. le Ministre de l’Interieur, en meme temps qu’ils 

l'informaient de leur vote d’une somme de 6.000francs destinee ä l’entretien des 
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professeurs de cette faculte. Le Recteur indiquait que cette somme etait portee au 

budget de 1811 et il informait le Grand-Maitre que le Conseil le mandatait pour 

appuyer aupres de lui une demarche destinee ä obtenir une faveur ä laquelle tous ses 

membres attachaient le plus grand prix. Personnellement, il suppliait Fontanes de lui 

temoigner une bienveillance semblable ä celle qu’il avait bien voulu lui accorder en 

d’autres occasions pour l’Academie qu’il avait l’honneur de presider.

Le Grand-Maitre dut repondre au Recteur le 3 octobre de cette meme annee mais sa 

lettre dut susciter une grande deception: Il a pris note du voeu du Conseil Municipal 

qui souhaite l’installation d’une Faculte de Droit et aussi de la decision d’attribuer la 

somme de 6000francs ä des professeurs qui y seraient nommes. 11 indique egalement 

qu’il mettra sous les yeux de l’Empereur cette demande du Conseil.

Toujours ä propos de cette creation tant desiree d’une Faculte de Droit, nous 

pouvons eiter une lettre du Prefet du Leman qui remercie Fontanes et joint ses voeux 

personnels ä ceux du Conseil Municipal qui sont appuyes avec chaleur par le Conseil 

academique. Il demande aussi que ces propositions soient portees ä la connaissance du 

Conseil de l’Universite. Entre autres arguments de poids, il affirmait que Geneve etait 

une eite eclairee et enseignante et qu’elle meritait cette distinction.

...et une autre de Cuvier

A partir de cette date, les choses vont trainer en longueur car, en octobre et en 

decembre 1812 Cuvier dont le zele pour les affaires genevoises ne s’est jamais 

dementi parait bien laisser percer une lassitude sinon un decouragement düs aux 

evenements. Ilfaut un decret imperialpourparvenir ä exaucer les voeux des habitants 

du Leman ecrivait-il ä Fontanes et il dit avoir demande au Grand-Maitre »d'exami- 

ner s’il estprudent de la demander aujourd’hui*. Cela semble signifier que le moment 

n’est guere propice ä l’aboutissement d’une teile requete et que de toutes fa^on il est 

bien compromis... Nous devons souligner une fois encore la tenacite avec laquelle 

Cuvier avait soutenu les interets de Geneve depuis 1809, epoque ä laquelle il avait fait 

tenir au Grand-Maitre une sorte de memoire dans lequel etait expose clairement le 

projet concernant les structures nouvelles qui conviendraient ä la nouvelle Universite 

de Geneve. Il ne tarit pas d’eloges sur le devouement exemplaire des professeurs de 

l’ancienne Institution universitaire comme il l’a dejä fait pour ceux qui enseignent 

dans le College et dans les ecoles. Dans une lettre adressee ä Fontanes le 26 octobre 

1809, il suggerait sans aucune precaution oratoire, au Grand-Maitre de designer des 

Inspecteurs afin de leur demander un rapport circonstancie sur tous les etablisse- 

ments scolaires de Geneve et il l’informe aussi que le professeur Pictet qui est sur les 

lieux, pourra foumir tous les renseignements voulus des qu’il lui plaira de les lui 

demander".

Cette lettre de Cuvier est precieuse parce qu’elle confirme ce que nous savions dejä 

au sujet de certaines mesures projetees par le Grand-Maitre concernant une renova- 

tion de certains aspects de l’enseignement ä Geneve. En effet, Cuvier revele sans 

ambages que Fontanes desirait voir se realiser une assimilation rapide entre les 

44 A.N. AF. IV. 1575. Correspondance du conseiller titulaire de l’Universite Georges Cuvier, avec le 

Grand-Maitre. Lettre du 26 octobre 1809, ecrite ä Annecy au retour d’une tournee d’inspection en 

Italie.
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structures heritees de l’ancien Etat de Geneve et celles imposees par l’Universite 

imperiale afin d'aboutir a une Separation progressive dans la premiere education, 

entre protestants et catholiques.

II cherche egalement des solutions ä d’autres problemes qui, ajourd’hui nous 

paraissent mineurs alors qu’ä cette epoque ils revetaient pour les Genevois une 

importance de tout premier plan tant ils redoutaient de perdre les rouages essentiels 

de leur Systeme scolaire et universitaire. C’est ainsi que la ville de Geneve versait 

annuellement au Lycee de Grenoble une somme de 21 700 francs destinee ä financer 

des bourses qui ne profitaient pas aux Genevois... Aussi sohaitaient-ils voir cette 

somme versee ä leur College, ce qui aurait permis d’instruire un plus grand nombre 

d’eleves... Mais tres honnetement Cuvier relevait ä ce propos que ce transfert 

apparaissait difficile puisque la repartition de ces bourses devrait se faire par un decret 

de l’Empereur et qu’il faudrait necessairement trouver des ressources äquivalentes 

avant de les enlever au Lycee de Grenoble.

Cuvier n’hesite pas quand il en voit l’utilite ä proposer au Grand-Maitre des 

mesures qu’il estimait opportunes: 11 aurait souhaite que l'Organisation de l’Univer­

site imperiale de Geneve füt plus rapide et que le Grand-Maitre prit sans plus tarder 

un arrete officiel qui eüt coupe court aux atermoiements et aux incertitudes. 11 desirait 

enfin voir specifie expressement que tous les anciens usages seraient conserves s’ils 

n’apparaissaient pas formellement contraires aux regles de L’Universite imperiale. 

C’est Id un point crucial, celui qui inspire pendant tout le temps de la presence 

frangaise a Geneve cette politique de resistance que menerent les intellectuels 

genevois contre ceux qui pretendaient effacer les usages et l’esprit meme des 

institutions de l’ancien Etat de Geneve. Cuvier, on le voit, fut un de leurs meilleurs 

allies parmi les Fran^ais, ä commencer par ceux qui, ä Paris, occupaient des postes les 

plus importants de 1’Administration universitaire45.

Une autre mesure qui attirait specialement l’attention de Cuvier et de ses amis, 

concernait les droits et les retributions pertjus au profit de l’Universite et destines ä 

assurer un traitement au personnel universitaire. Un exemple, a l’Universite de 

Geneve, sollicitait specialement une solution: Le professeur Peschier qui enseignait 

la morale evangelique et la philosophie dans l’ancien Faculte de theologie avait ete 

nomme Inspecteur dans la nouvelle Universite et par lä meme etait devenu le 

collaborateur direct du Recteur. On lui avait attribue un traitement global de 

2000 francs qui, comme partout, devait etre alimente par les droits acquittes par les 

etudiants lors des inscriptions et des examens. C’etait la une nouvelle maniere de 

trouver des fonds destines en somme ä la marche des nouvelles structures, inconnue ä 

Geneve qui jouissait ä cet egard dans l’ancien Systeme d’une gratuite complete ou 

partielle de ces droits. Cuvier ne se borna pas ä trouver des moyens financiers de 

retribuer les enseignants et les administrateurs dont les postes venaient d’etre crees: il 

se preoccupa aussi de rechercher la maniere la plus avantageuse d’utiliser les restes du 

produit des droits et retributions en meme temps qu’il priait le Grand-Maitre du lui 

faire connaitre w ses propositions lui paraissaient acceptables en lui faisant tenir un 

rapport motive sur cette Utilisation des susdits demiers.

45 A.N. F. 17.1575. Lettre du conseiller titulaire en mission en Italie, de passage ä Geneve. Lettre ecrite a 

Annecy le 26 octobre 1809.
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L'epineuse question des droits universitaires

Cette question du paiement des droits universitaires posa de graves soucis ä la 

nouvelle Academie imperiale. Jusqu’alors les questions d’entretien financier dans le 

domaine de l’instruction publique etaient du ressort de »la Societe economique« dont 

il a ete parle plus haut. En ce qui concerne l’ancienne Academie, les sommes prevues 

pour la retribution des huit professeurs qui ne donnaient pas un enseignement gratuit 

s’elevait ä 10000 francs chaque annee. S’y ajoutaient un droit de quatre inscription 

paye par les etudiants celui-lä qui se chiffrait ä 5800 francs. S’y ajoutait la collation 

des grades, soit 2880 francs pour les 40 recipiendaires ä la licence et au baccalaureat et 

les 300 francs pour les nouveaux licencies en theologie, une trentaine au maximum. 

Pour les lettres et les sciences ainsi que pour la theologie, trois au quatre docteurs ce 

qui rapportait ä peine 300 francs. II fallut donc, en septembre 1810, fixer avec 

precision le montant des droits universitaires et connaitre ceux qui devaient les 

acquitter. C’est precisement le motif d’un questionnaire adresse par le Recteur au 

Bureau des Academies et Universites.

La reponse ä ces demandes devait venir plus tard, au für et ä mesure que les cas 

presentes par les universites en voie d’organisation etaient examines et resolus. 

Le Recteur Boissier avait presente au Grand-Maitre un veritable questionnaire de- 

stine ä l’informer d’une maniere tres precise, mais il y revelait la plus totale 

ignorance concernant le fonctionnement des aspects financiers universitaires, ä 

tel point que l’on peut penser que les details absolument indispensables a leur con- 

naissance n’ont pas ete fournis d’une fa^on complete lors de l’institution des uni­

versites depuis 1809 ou meme depuis 1808... Il est curieux de lire le texte de ce que­

stionnaire: Le Recteur Boissier demande, en premier lieu, si les etudiants doivent 

prendre et payer les inscriptions comme ceux de Droit et de Medecine? quel­

le est la qualite de ces inscriptions? a quelle date doivent-elles remonter? Il evo- 

que les instructions d’avril 1810 pour savoir si elles doivent etre prises et payees 

... alors que le reglement du 17juin peut laisser croire qu’elles ne doivent etre 

que prises ?

Il s’inquiete egalement de connaitre s’il existera une caisse particuliere pour chaque 

faculte ou seulement une seule caisse pour toute 1’Academie? Et il prevoit que seront 

communs certains frais mais qu’il y en aura aussi de particuliers ä chaque faculte. De 

meme il est plus que probable qu’il existera une grande difference entre les recettes 

des unes et des autres.

Le Bureau des Academies de la 2™e Division envoie donc ses instructions au 

Recteur Boissier en lui precisant que les eleves doivent prendre des inscriptions et les 

payer pour tous les cours auxquels ils assistent, mais ils ne sont tenus qu’ä suivre deux 

inscriptions par annee dans la meme faculte pour etre autorises ä demander les grades 

qu’ils desirent prendre.

En juin 1810, nous trouvons d’autres demandes du Recteur concernant ces memes 

graduations sollicitees par plusieurs individus qui ont dix ans d’enseignement. Le 

Recteur desire egalement savoir »si dans les facultes des lettres et des sciences les 

eleves doivent payer les inscriptions dont le 20ä"e appartient ä l’Universite ou s’ils ne 

sont tenus qu’ä payer ce 20'™'? Et comme il faut necessairement etre au courant de 

toute cette nouvelle legislation universitaire, le Grand-Maitre, ä la date du 4mars 
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1811, revele au Recteur Boissier que les jeunes gens candidats aux grades dans les 

sciences doivent d’abord etre requs bacheliers-es-lettres*.

»L’Academie de Geneve ne pent etre, sous aucun rapport, 

assimilee aux autres Academies de l'Empire...« (Fontanes)

Des le debut de l’organisation du Systeme universitaire imperial et de la creation des 

»academies« de l’Empire fran^ais, celle de Geneve parait occuper une place particu­

liere sans que l’on ose prononcer le mot de privilegiee. Fontanes n’hesite pas ä 

exprimer cette Situation assez particuliere dans une lettre qu’il adressait au professeur 

Boissier promu recteur de cette Academie genevoise, le llaoüt 1811. Ses propos 

devaient agreablement resonner aux oreilles de toute la communaute enseignante et 

sans doute aussi ä d’autres, non directement interessee, car on sait combien les 

habitants du Departement du Leman etaient attaches ä leurs traditions, et ä leur 

sauvegarde, dans une epoque oü les anciennes institutions etaient ou supprimees ou 

profondement remaniees. Neanmoins, on reste quelque peu deconcertes par ces 

affirmations du Grand-Maitre sur l’Academie de Geneve qui par son etendue, son 

Organisation particuliere ne peut sous aucun rapport etre assimilee aux autres acade­

mies de meme que les dispositions du decre imperial du 17 novembre 1808 ne lui sont 

applicables qu’avec des modifications rendues necessaires par sa Position47.

C’est d’une attitude tout ä fait exceptionnelle du Grand-Maitre que cette declara- 

tion sans ambiguite est l’expression. Aucun rapport avec celle qu’il a tant de fois 

adoptee dans les academies des departements italiens, meme et surtout ä Rome, pour 

nous limiter ä cet exemple. Nous ne savons quelle explication trouver pour nous 

eclairer sur cette prise de position d’un homme qui ne pouvait, de toute evidence, en 

choisir d’aussi marquee sans un accord tacite de l’Empereur. Ces propos nous 

surprennent d’autant plus que, sur des mesures de detail, parfaitement insignifiantes, 

Fontanes adopte, ä l’occasion, une attitude absolument differente: par exemple 

quand le Recteur demande une indemnite pour couvrir ses frais de bureau, il se voit 

repondre par le Grand-Maitre qu’on ne saurait lui accorder la moindre somme pour 

couvrir ces memes frais. Puis, peu de temps apres, il revient sur cette decision et lui 

annonce qu’il percevra ä ce titre, une indemnite de frais de 3.000francs ... pour tenir 

compte de l’augmentation des travaux et cela ä partir du 1er juillet de cette meme 

annee 1811. Il constate egalement que les fonctions rectorales sont devenues beau- 

coup plus penibles et multiples. Les mandats destines au paiement de ces allocations 

seront envoyes par petites sommes. Meme contradiction apparente quand il s’agit 

pour le Grand-Maitre d’attribuer un traitement au Recteur qui, tout au debut de son 

entree en charge n’en re^oit aucun... Fache de ne pas etre traite sur un plan d’egalite 

avec ses collegues des autres universites imperiales, il avait fait tenir au Grand-Maitre 

une demande en ce sens qui fut rejetee avec le motif suivant. Le peu d’etendu du 

ressort academique de Geneve et l’organisation particuliere de ses facultes le mettent 

dans une classe ä part. Et, comme un peu plus tard, le 20 octobre 1812, l’Inspecteur 

de l’Academie, Peschier, formule une demande identique, Fontanes apres avoir

46 A.N. F. 17.1575. Questions du Recteur Boissier ä Fontanes et reponses de ce demier transmises par le 

Bureau des Academies. Annees 1810 et 1811.

47 A.N. F. 17.1575. Geneve: Organisation de rUniversite, aoüt 1811. Lettres de Fontanes au Recteur.
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examine la question, decide que ce fonctionnaire sera retribue par l’Universite 

imperiale, ä raison des 480francs par trimestre, et qu’il recevra un mandat, tout 

comme le Recteur. Mais quand cette decision entre en vigueur, nous sommes dejä 

arrives en mars 1813.

Nous ne savons pas d’une maniere süre comment ces differentes prises de 

positions du Grand-Maltre peuvent trouver une explication d’autant que, en ce que 

concerne les universites italiennes par exemple, on ne releve rien de semblable. Ce 

qui demeure certain, en revanche, c’est la cohesion et l’esprit de corps qui animent les 

membres du corps enseignant de la nouvelle Universite genevoise.

Des les premiers temps de la mise en ceuvre de l’organisation de l’Academie 

napoleonienne, vers 1809, on note une cohesion sans faille entre les membres du 

Personnei enseignant charges d’encadrer les etudiants dans les nouvelles Facultes et 

Ecoles speciales. Des professeurs de grande reputation tels que Pictet, Boissier, 

Odier ou de Saussure et generalement la plupart de leurs collegues, ne manquerent 

jamais en toute occasion, d’affirmer leur solidarite dans les nouveaux cadres universi- 

taires qui prenaient la releve de ceux de l’antique Academie de Calvin. Sans doute 

devons-nous voir lä une nouvelle manifestation de l’attachement persistant de tous 

ces hommes ä certaines formes de structures qui leur etaient cheres et a une constante 

finalite liees ä des methodes de travail parfaitement rodees, sans oublier un type de 

gestion dont les modalites avaient tout au long des siecles passes, donne des preuves 

sans equivoque de probite et d’efficience. N’est-ce pas ainsi qu’ä toutes les epoques 

se sont manifestees les vertus cardinales du temperament helvete?

De cette solidarite exemplaire nous trouvons un nouvel exemple, en differentes 

circonstances, entre 1806 et le terme de la turelle napoleonienne. En 1809 le 

Professeur Le Fort, specialiste de Droit romain presenta ä Fontanes une petition 

tendant ä faire obtenir l’autorisation de prendre un suppleant en titre, ainsi que cela 

etait admis et pratique dans l’ancienne Academie de Geneve, depuis des temps tres 

anciens. Cette faveur si l’on veut bien la considerer ainsi se comprend assez quand il 

s’agit de maitres qui, pour la plupart n’etaient pas retribues ou bien ne percevaient 

pas de traitement fixe. Elle etait accordee sans discussion. En serait-il ainsi dans la 

nouvelle Organisation universitaire? Pictet et Boissier en avaient beneficie avant 

d’exercer dans l’Universite des fonctions eminentes, comme respectivement celles 

d’Inspecteur General et de Recteur. Ils se firent un devoir de soutenir cette requete 

de leur collegue juriste avec toute la chaleur et l’empressement desirables. Dans la 

note qui accompagnait la demande, Pictet declarait sans ambages au Grand-Maitre 

qu’il se faisait un devoir etroit d’ajouter ses propres sollicitations aux motifs dont le 

petitionnaire appuyait sa requete. 11 n’omettait pas de signaler que des cinq facultes 

qui composent les Academies completes, celle de Droit est le seule qui d’apres la loi du 

22 ventose An XII, jouisse du pnvilege d’avoir des suppleants qui font quasi partie 

integrante de l’Ecole. Et il regrettait, assurait-il, quand il avait ete appele ä foumir des 

informations de detail sur les fonctionnaire$ de l’Academie de Geneve, de n’avoir pas 

saisi l’occasion de signaler que Monsieur Le Fort, pere, comme tous ses collegues 

revetus de fonctions publiques etait dans le cas d’avoir un suppleant en titre... Il 

deplorait de ne pas avoir propose pour cet office le propre fils de monsieur Le Fort, 

requ docteur en Droit depuis deux ans. Et il affirmait que cette clause devait 

imperativement etre ajoutes aux clauses analogues, decidees et approuvees par le
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Conseil de l’Umversite, le 7juillet de cette meme annee. Ne doit-on pas relever au 

passage le regret inexprime mais present de constater que Geneve ne possede pas une 

Ecoles de Droit de plein exercice, comme beaucoup d’autres universites de l’Empire?

11 est indiscutable que Le Fort, chevalier de l’Empire, membre du Corps legislatif, 

President de la Cour criminelle du Leman pouvait comme ses deux collegues 

pretendre ä voir son fils devenir son Suppleant. Titulaire de trois charges dues a la 

bienveillance de l’Empereur et aussi ä sa competence de juriste, reconnue par ses 

pairs dans de nombreux pays etrangers, il meritait largement cette faveur generale- 

ment accordee ä des hommes eminents. Un autre cas semblable au sien, celui de 

Theodore de Saussure qui lui aussi s’adressait au Grand-Maitre pour lui faire 

connaitre son desir de prendre avec lui son neveu comme associe*.

Theodore de Saussure qui enseignait dans la chaire de son pere la geologie et la 

mineralogie ainsi qu’il le dit dans sa demande au Grand Maitre, rend un hommage 

appuye a Fontanes, veritable protecteur d ses yeux, de la nouvelle Institution 

universitaire imperiale. 11 rappelait aussi avoir eu le rare bonheur d’avotr ete instruit 

par son pere dans les sciences qu’il avait illustrees, se felicitant d’avotr transmis les 

memes sciences ä un neveu qu’il dit aimer comme son propre fils. Et il donne sur le 

degre des etudes de ce dernier les plus apaisantes certitudes: Ses merites sont 

considerables dans les memes sciences, que ses etudes domestiques sont bien dirigees, et 

que ses voyages, un sejour de plusieurs annees dans les ecoles les plus celebres des 

sciences naturelles, tout cela a eu pour effet de developper ses talents et ses connaissan- 

ces en lui permettant d’obtenir d’honorables succes aupres des savants qui l’ont juge. 

Il exprime au Grand-Maitre son desir d’avoir comme aide et associe ce neveu dont 

la carriere scientifique est dejä si bien affirmee et il souhaite que Son Excellence 

donne son agrement ä cette designation, car, souligne-t-il la culture de cette branche 

de l’histoire naturelle que je dois enseigner est souvent commandee par le temps et les 

saisons. Souvent aussi des recherches entreprises dans des sciences collaterales me’ap- 

pellent ä des travaux qui se lient d ses progres.

Pour tous ces motifs, il prie le comte de Fontanes d’accueillir cette demande et de 

lui donner son neveu comme aide dans les demonstrations qui accompagnent 

l’enseignement et comme suppleant, dans un moment oü un voyage l’eloignerait 

passagerement de Geneve. Il n’oubliait pas d’ajouter que cet honorable encourage- 

ment devrait inciter le jeune savant d des travaux utiles et d consacrer ses efforts d 

l’avancement des connaissances ainsi qu’au lustre de l’Academie que le Grand-Maitre 

couvrait de sa protection.

Enfin, cette lettre que Theodore de Saussure adressait ä Fontanes permet de 

penser, par la confiance et le ton empreint d’une nuance de cordialite qui s’en 

degagent que, entre le chef de la nouvelle universite napoleonienne et les professeurs 

et savants de la vieille Academie genevoise regnait une harmonie que nous ne 

retrouvons pas ä cette epoque dans toutes les institutions creees dans le Grand 

Empire. Des liens etroits existent bien entre le Grand-Maitre et la plupart de ces 

hommes de sciences dont la reputation ne saurait etre mise en doute et commande le 

respect et l’estime du Gouvernement imperial meme si les idees politiques sont loin

48 A.N. F. 17.1575. Correspondance avec le Grand-Maitre. Lettres de Pictet et de Theodore de Saussure 

au Grand-Maitre (avril 1810).
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de concorder. II est vrai que le premier Grand-Maitre de l’Universite imperiale est 

bien connu pour ses idees liberale et sa tolerance49.

Enfin, il semble bon de noter qu’ä Geneve comme en quelques autres universites 

de pays reunis a l’Empire franijais, beaucoup de professeurs continuent ä proposer 

pour les suppleer ou les aider dans leurs diverses täches d’enseignement leurs fils ou 

leurs neveux. 11 ne s’agit pas de nepotisme car, dans les quelques cas cites ici, ces 

suppleants offrent au point de vue scientifique toutes les garanties les plus serieuses. 

De Saussure fils du mineralogiste bien connu, desire voir son neveu Louis Necker, 

professeur de botanique ä la meine faculte des sciences le suppleer quand la necessite 

l’obligera ä quitter Geneve pour la poursuite de ses travaux.

Le sort des »ecoles particulieres ou privees* et des »pensionnats« 

ä Geneve et dans le Departement du Leman

On n’ignore pas que l’institution universitaire imperiale, pour realiser le monopole 

recherche par l’Empereur et l’imposer dans tous les etablissement d’enseignement de 

France dut interdire dans les Colleges diriges par des membres du Clerge, dans les 

petits seminaires devenus Ecoles secondaires ecclesiastiques, toute concurrence avec 

les etablissements contröles par l’Etat. Dans tous les pays reunis ä l’Empire fran^ais 

et notamment en Italie les professeurs de ces ecoles durent se resigner ä assumer un 

röle modeste de repetiteurs et se contenter de conduire leurs propres eleves dans les 

lycees et Colleges de la ville quand eile en possedait ou dans le lieu le plus proche de la 

localite. Bien entendu quand de tels etablissements n’existaient pas, l’ecole secondaire 

ecclesiastique passait sous le contröle total des autorites universitaires imperiales. 

Dans la pratique, les eveques n’offrent aucune resistance mais, en certains dioceses il 

reussirent en fait ä garder une certaine autorite sur ces Colleges qui auraient du 

echapper completement ä leur autorite...

On peut donc s’inquieter de l’application de mesures semblables ä Geneve et se 

demander quelle fut l’attitude des enseignants etablis dans les villes oü fonctionnaient 

toujours les ecoles fondees et entretenues par les anciennes autorites helvetiques.

Nous ne parlerons pas de l’etablissement scolaire genevois connu sous le nom de 

College, dont l’enseignement etait composite: secondaire dans les classes superieures 

et seulement primaire dans les classes inferieures. A Geneve, entre l’arrivee des 

Fran^ais et la premiere tentative de reorganisation scolaire de 1802 que connut la 

France, les etablissements d’instruction que les habitants connaissaient depuis des 

siecles continuerent ä fonctionner, avec, en plus, une Ecole centrale organisee comme 

dans tous les autres departements fran^ais.

Les ecoles privees devaient disparaitre avec l’institution de Colleges controles par 

l’Etat, mais ä Geneve ces etablissementsparticuliers ainsi qu’ils etaient designes sur les 

etats de l’administration rectorale semblent bien avoir ete toleres par eile, des mars 

1810. On comptait sept etablissements de ce type, diriges par des pasteurs, soit 

calvinistes comme Fauch, Humbert, Fernere, Herper, et Basset soit lutherien comme 

Gerlach. Les effectifs des eleves etaient modestes: Cent trente environ pour 25 pro­

fesseurs. Le septieme etablissement etait dinge par un certain Duvillard et son fils et

49 A.N. F. 17.1575. Lettre ecrite par Theodore de Saussure ä Fontanes en avril 1810.
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ils n'appartenaient pas au corps ecclesiastique des Reformes. II ne semble pas que les 

autorites universitaires imperiales aient vraiment songe ä appliquer les memes 

dispositions ä ces ecoles protestantes ainsi qu’elles l’avait fait pour les Ecoles 

secondaires catholiques. Bien au contraire, les appreciations plutöt elogieuses qui 

leur sont decernees traduisent plutöt le desir de les menager50.

A ces etablissements particuliers s’ajoutaient sept autres ecoles qualifiees de 

pensionnats. Les »chefs« de ces etablissements font egalement l’objet d’appreciations 

plutöt bienveillantes: l’enseignement dispense se situait d’apres ce que nous savons 

entre le primaire et le second degre et une place assez discrete etait faite ä la langue 

allemande. La partie du rapport relative ä ces ecoles particulieres et a ces pensionnats 

est redigee avec le souci evident de ne pas entrer dans le detail et on pretend pour ne 

pas entrer plus avant dans le sujet pretend que les inspecteurs ne les ont pas encore 

visites... De cette maniere, le Recteur et l’Inspecteur de l’Academie de Geneve 

n’exprimaient pas de conclusions tres nettes, et on n’omet pas de dire que ces ecoles 

etaient pour la plupart distantes de plusieurs lieues, et que c’etait lä un obstacle 

important. Le Recteur Boissier prend justement pretexte de cet eloignement pour 

demander ä Fontanes de vouloir bien pouruoir aux frais de toumees de l'Inspecteur 

d’Academie.

II n’apparait pas clairement que les pensionnats et autres ecoles particulieres qui 

fonctionnaient ä Geneve et dans le Departement du Leman aient ete considerees sur 

le meme plan que les ecoles secondaires ecclesiastiques catholiques. 11 est difficile de 

percevoir clairement les motifs qui autorisent cette diversite de traitement surtout 

quand on connait la rigueur exemplaire du Pouvoir imperial a l’egard de ces 

etablissements qui devaient cesser toute activite enseignante. Or ä Geneve nous ne 

trouvons absolument pas d’exemple d’une teile interdiction. Peut-etre qu’apres tout 

il s’agissait lä d’une sorte de compensation meritee par l’Eglise reformee qui avait ete 

si durement traitee par la Monarchie fran^aise? Ou alors, et nous inclinons pour cette 

derniere hypothese, le nombre tres limite de ces ecoles protestantes, toutes localisees 

dans le Departement du Leman et plus specialement autour de Geneve pouvait 

permettre au Pouvoir imperial d’exercer un droit, bien mince il est vrai, ä la 

difference.

C’est une opinion concordante que nous croyons trouver dans un rapport de 

l’Inspecteur General Pictet, dejä eite, au Directeur General de l’Instruction publique, 

ä l’epoque le grand chimiste Fourcroy. Pictet passait en revue toutes les bonnes 

raisons qui pouvaient inciter Geneve ä reclamer certains egards de la part du 

Gouvernement: L’excellence des Institutions scolaires et universitaires de l’ancien 

Etat de Geneve n’exigeait-elle pas un traitement de faveur? et peut-etre meme une 

sorte de reconnaissance officielle? Cette obstination des Genevois ä faire valoir le 

droit ä un assouplissement des Statuts que l’Universite imperiale imposait ä toutes les 

nouvelles academies est constante et constitue pour eux non pas un privilege mais la 

simple reconnaissance par la France d’un genre de superiorite tout ä fait justifiee dans 

le domaine de l’Instruction et de la culture. Geneve entend demontrer qu’elle a dans 

ces deux branches du savoir exerce pendant des siecles une priorite incontestable et 

qu’elle ne peut etre traitee comme les autres regions reunies ä l’Empire fran^ais. Plus 

50 A.N. F. 17.1575. Rapport du Recteur Boissier ä Fontanes (26mai 1810).
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que Rome, Pise ou Florence la ville de Calvin a su imposer le respect d’un heritage de 

la Reforme, et cela en un temps de rigueur qui, de toute evidence tendait ä modeler 

les jeunes esprits dans le sens impose par le Maitre...

Ce qui nous frappe egalement, c’est le ton de fermete dont usait Pictet pour 

convaincre un interlocuteur tel que Fourcroy, personnalite scientifique franijaise que 

lui-meme, savant professeur de physique experimentale, connaissait depuis long- 

temps... Et pour conclure ce rapport, il n’hesitait pas ä s’exprimer avec toute sa 

conviction:

Monsieur, il est temps de terminer un tableau sur lequel Vous trouverez que je me sui etendu 

avec trop de complaisance. J'ai desire vous presenter Geneve teile quelle est, dans l'esperance 

de Vous interesser pour eile, ä /’occasion de la demande faite par le Prefet du Departement du 

Leman pour que les etablissements d'instruction qui la distinguent puissent etre agreges de 

quelque maniere ä Universite imperiale... Il ne vous aura point echappe, Monsieur, que ces 

etablissements forment un ensemble qui serait plus ou moins denature si Von en detachait des 

parties ou si l’on cherchait ä le mouler rigoureusement dans les formes de detail qui appartien- 

nent au plan general de l9 Universite. Le temps amenera cette consequence et, en voulant la 

precipiter, on ferait disparaitre tous les avantages que procure jusqu'ä present le Systeme qui a 

ete conserve et qui ne coüte rien au Gouvernement, ni au Departement ni meme ä la 

Commune...

Sn

Et les dernieres considerations, - on devrait dire les mises en garde et les critiques, 

- montrent ä l’evidence les motifs reels qui inspirent le plaidoyer du professeur 

Pictet: Des motifs d’un ordre tont different et bien moins efficace sur le coeur humain 

seraient immediatement substitues ä ceux dont je crois avoir prouve par beaucoup de 

faits l’utile influence et, certes une longue experience de certains avantages doit rendre 

timide lorsqu’il est question de les echanger contre ceux quipresentent les nouveautes 

en apparence les plus seduisantes5'.

Ainsi donc, des le mois de mai 1809, Pictet ne dissimulait guere ce qu’il pensait de 

l’organisation universitaire imperiale et de son caractere contraignant et autoritaire 

non plus que de ses incidences directes sur les institutions de ce secteur qui, jusqu’a 

cette date a garde semble-t-il, toutes ses anciennes structures. Or, depuis 1802 et 

1806, la clarte ne regne guere dans certaines definitions des nouvelles creations et 

aussi des nouveaux Statuts mis en vigueur ä ces dates. Certes, toutes les congregations 

enseignantes ont disparu, eliminees par des gens comme Fouche: Barnabites, Orato- 

riens, Recollets ont cede la place ä de nouveaux venus. Mais ceux-ci sont en quantite 

insuffisante, il a fallu garder les pretres diocesains dans les ex-petits seminaires 

devenus Ecoles secondaires ecclesiastiques et en certains endroits, les eveques essaient 

de conserver le droit d’enseigner pour leurs pretres qui en ont ete depossedes, ce qui 

cree <;a et lä des situations equivoques et toujours contraires aux dispositions 

envisagees par l’Empereur.

A Geneve, en revanche, rien d’essentiel n’a ete abroge puisque »les etablissements 

d’instruction continuent ä fonctionner sans contraintes peticulieres et sans mutations 

reelles jusqu’en 1809..«. En attendant de pouvoir disposer d’un personnel ensei- 

gnant par homogene par sa formation, pas ses principes et pas ses methodes, le 

Souverain par des mesures successives, surtout en 1806, a essaye »de häter l’instaura- 51 

51 A.N. F. 17.1575. Rapport de l’Inspecteur general Pictet ä Fourcroy. 3fevrier 1808.
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tion d’un monopole qui n’est pas celui des Jacobins mais plutöt celui d’un chef d’Etat 

confine dans son autoritarisme«52 53. Et c’est precisement cet alignement que les 

Genevois fiers de leurs institutions seculaires veulent eviter en utilisant toutes les 

armes dont ils disposent. Or l’interet du Gouvernement imperial n’est pas de susciter 

ä Geneve comme ailleurs des manifestations de mauvaise humeur et du mecontente- 

ment mais bien d’attendre les jours oü les rapports de force seront en sa faveur. Cette 

attitude n’est pas exclusivement reservee ä Geneve car, dans les departements beiges 

entre autres, precipiter les decisions et imposer par la force les nouvelles structures 

du Systeme educatif eüt risque de suciter des troubles graves. II etait tout indique, 

surtout dans les anciens Etats qui avaient connu des systemes educatifs tres evolues, 

d’user de patience et de ne pas avoir recours ä des procedes autoritaires. II fallait avoir 

present ä l’esprit qu’il importait de menager les notables dont la plupart avaient leurs 

enfants dans le secondaire et le superieur... L’exemple de Parme vient egalement a 

l’esprit: Au temps de l’Infant Don Philippe et de son epouse Louise-Elisabeth, le 

Duche avait connu gräce ä Dutillot et ä Pacciaudi un Systeme educatif qui par plus 

d’un cöte ressemblait ä celui pratique ä Geneve... A Rome meme, le Recteur 

imperial, Ferri de Saint-Constans avait du faire preuve d’une grande habilete et de 

procedes feutres pour ne pas susciter de resistances qui eussent tout compromis.

Et c’est justement et par dessus tout, en ce domaine oü l’on projetait de faire 

triompher l’autoritarisme imperial mais aussi des principes bien differents de ceux 

qui regissaient l’enseignement de l’Ancien Regime que l’Etat devait, pour parvenir ä 

ses fins, trouver des hommes capables de ne pas compromettre l’oeuvre a accomplir 

en brusquant les gens et les choses... Des hommes comme Fontanes et Cuvier 

etaient tout ä fait indiques pour cette täche essentielle... Et les Genevois Pictet, 

Boissier, Odier, Le Fort, appartenaient ä cette meme classe d’individus determines a 

ne rien envenimer, ni les situations ni les consequences. Cette determination nous 

parait bien affirmee dans un rapport, toujours du meme Pictet, en 1808 Tirer des 

etablissements genvois tout les parti possible pour le bien etre general.

Considerer Geneve pour ainsi dire comme une fabrtque de bons instituteurs et comme un 

noviciat pour les eleves qui vont achever leur instruction dans les grandes ecoles de /’Empire; 

encourager dans cette ville a qui les circonstances enlevent chaque jour les ressources d’Indu­

strie, celles que la culture des sciences et des lettres peut lui conserver, tel sera, j’ose l’esperer, 

Monsieur, votre vceu le plus sinceere et je desire que le rapport que j’ai l'honneur de Vous 

adresser, vous offre de nombreux motifs de souhaiter que Sa Majeste le ratifie.

On ne saurait mieux dire. Ne convient-il pas de seconder les vues du Gouverne­

ment quand elles semblent concorder avec celles de Geneve? La prudence ou mieux 

les atermoiements feront le reste au cours des trois annees qui vont s’ecouler jusqu’en 

1814”.

52 Voir: Jean Tulard, Napoleon, Paris 1987, p.317ss. et aussi: Andre Latreille, L’Sre napoleonienne, 

Paris 1974, p.l87ss.

53 Rapport du Professeur Pictet. Mai 1808.




